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Dans un second temps, le travail cartographique a conduit à croiser des zones à « production 
agricole » avec les zones à « enjeu environnemental » afin de déterminer les zones d’action 
prioritaires pour la mise en œuvre des MAE territorialisées : 
 
Les données et zonages de la production agricole dans le département sont issus: 
 

- du Recensement Général Agricole de 2004 (déclaratif) de la DAF. Les surfaces concernent 
surtout la canne à sucre, un peu de maraîchage, l’arboriculture fruitière et autres (BD 
parcellaire),  

- d’enquêtes de la Chambre d’agriculture (BD Arbo Chambre) axées sur les parcelles de 
letchis et de manguiers mais aussi d’ananas, fraises, fleurs et parcelles fruitières pérennes, 

- du zonage estimé (« en patates ») à dire d’experts de la Chambre d’agriculture des 
exploitations maraîchères manquantes dans les bases et pour compléter la BD Arbo (en ce 
qui concerne les zones de production non répertoriées de fraises et d’ananas). 

 

Ainsi le tableau ci dessous croise le nombre d’ha de SAU avec les enjeux identifiés : 

Enjeux   
Nombre d’hectare 
de SAU concernés

Pourcentage par 
rapport à la SAU 

totale 
Eau       
Bassin versants   1 050 3%
Lagon    2 485 6%
Captage   6 828 17%
Nappe   9 398 23%
Biodiversités       
Biodiversité faune Priorité 1   251 1%
Biodiversité flore Priorité 1   4 496 11%

NB : ce même travail n’a pu être mené avec l’enjeu érosion mais sera réalisé avant la mise en 
place effective des dispositifs. 
 
Le croisement des données a abouti à définir des territoires à enjeux prioritaires : 
Les territoires A  sont des zones de production agricole à fort enjeu agro-environnemental qui 
devront être prioritairement concernés par le dispositif et les territoires B sont aussi des zones 
sensibles mais moins prioritaires : 
 
Récapitulatif: Estimation des surfaces par production concernées par les enjeux agro-
environnementaux dans les territoires MAE 2007 à La Réunion 
 

TOTAL 
Territoires Petite Ile St Paul Ouest Dos 

d’Ane
Salazie Cilaos Petit St Pierre Entre 

Deux 
Etang 
Salé 

Saint 
Denis 

(ha) 

Priorités A B A A A A A A B A B B A et B 

                            

Enjeux                           

Bassin versants X   X         X   X       

Lagon  X X X               X     

Captage X   X X X X X X   X X     

Nappe                       X   

Erosion           X X             

Biodiversité X X X   X X X   X X X     
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TOTAL 
Territoires Petite Ile St Paul Ouest Dos 

d’Ane
Salazie Cilaos Petit St Pierre Entre 

Deux 
Etang 
Salé 

Saint 
Denis 

(ha) 

Priorités A B A A A A A A B A B B A et B 

              

Productions                           

Prairie 2 345,42 134,93 23,12 160,15 3,46 25,54   111,80 26,28  77,19   2 907,89 

Canne 4 176,73 3 417,93                    7 594,66 

Maraîchage 111,43 53,55 35,00 35,00 24,08 120,00 55,00 2,06   75,00 29,00 50,00 590,12 

Verger/fruit 136,59 110,43 2,00 23,78   3,35 0,28 17,28 10,22  55,62 77,47 437,02 

Autres 143,32 127,19 1,26 0,20            3,64   275,61 

Total (ha) 6 913,49 3 844,03 61,38 219,13 27,54 148,89 55,28 131,14 36,50 75,00 165,45 127,47 11 805,30 

 
 

 
 
Motifs de l’intervention : La nouvelle programmation s’inscrit dans le prolongement des actions 
menées entre 2000-2006 de manière à ne pas interrompre la dynamique déjà engagée dans le 
cadre du PDRN. Cette dynamique visait à préserver ou rétablir la qualité de l’eau, à préserver la 
biodiversité et à lutter contre l’érosion ; 
Les objectifs de cette nouvelle période de programmation sont de : 
 

- Encourager le développement durable des zones rurales et répondre à la demande 
grandissante de la société envers l’environnement. 

- Introduire ou poursuivre le recours à des pratiques agricoles compatibles avec la protection 
et l’amélioration de l’environnement, en particulier la préservation de la ressource en eau, 
de la biodiversité remarquable et ordinaire mais aussi du paysage, du sol et de la diversité 
génétique. 
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Il s’agit de proposer aux agriculteurs volontaires la prise en charge des pertes de revenu et des 
surcoûts occasionnés par la mise en place de pratiques respectueuses de l’environnement, dans 
le respect d’un cahier des charges sur 5 ans. 
 
Bénéficiaires : Agriculteurs inscrits à l’AMEXA de moins de 60 ans. 
 
Territoire visé :  
Les mesures « système » (dispositif 214.1, 214.2, 214.3 214.4 et 214.5 eett  224411..77) peuvent être 
mis en œuvre sur tout le territoire de la Réunion. Il s’agit de dispositifs visant des systèmes 
d’exploitation permettant de répondre à l’ensemble des enjeux agroenvironnementaux de la 
Réunion. 
 

Le dispositif 214.6 est un dispositif agroenvironnemental territorialisé sur les zones A et B 
définies ci dessus et qui ne feront plus l’objet de découpage par la suite (pas de zones d’actions 
prioritaires au sein de ces territoires). Les mesures agro-environnementales territorialisées, ciblées 
et exigeantes, permettent de répondre correctement à des menaces localisées ou de préserver 
des ressources remarquables, en priorité dans les bassins versants prioritaires définis au titre de 
la directive cadre sur l’eau (DCE) mais également sur d’autres zones à enjeux spécifiques 
(érosion, zones reconnues d’intérêt régional pour la biodiversité, paysage). 
 
Sur ce dispositif, afin d’éviter la dispersion des moyens budgétaires et humains, seules seront 
retenues les mesures agroenvironnementales les plus pertinentes et les plus efficaces d’un point 
de vue environnemental, au regard des spécificités locales et de l’enveloppe budgétaire 
disponible. Afin d’être plus efficaces, ces mesures seront ciblées sur les territoires A, de manière à 
assurer une concentration suffisante des bénéficiaires et une adaptation plus fine des 
engagements unitaires. 
 
DDaannss  llee  ccaaddrree  dduu  BBiillaann  ddee  ssaannttéé  ddee  llaa  PPAACC  cceettttee  zzoonnee  pprriioorriittaaiirree  eesstt  éétteenndduuee  aauuxx  zzoonneess  ddee  
ccaappttaaggeess  pprriioorriittaaiirreess..  EEnn  eeffffeett,,  llaa  LLooii  ssuurr  ll’’eeaauu  dduu  3300  ddéécceemmbbrree  22000066  eett  llee  GGrreenneellllee  ddee  
ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  ((eennggaaggeemmeenntt  110011))  pprréévvooiieenntt  ll’’iiddeennttiiffiiccaattiioonn  eett  llaa  pprrootteeccttiioonn  ddeess  aaiirreess  
dd’’aalliimmeennttaattiioonn..    
DDaannss  llee  ccaaddrree  ddee  cceettttee  ddéémmaarrcchhee,,  llaa  pprrootteeccttiioonn  ddeess  aaiirreess  dd’’aalliimmeennttaattiioonn  ddeess  ccaappttaaggeess  dd’’eeaauu  
ppoottaabbllee  pprriioorriittaaiirreess  eesstt  aaccttuueelllleemmeenntt  eenn  ccoouurrss  àà  LLaa  RRééuunniioonn..    
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IIll  aa  ééttéé  iiddeennttiiffiiéé  55  aaiirreess  dd’’aalliimmeennttaattiioonn  ssuurr  llee  ddééppaarrtteemmeenntt  iinnssccrriitteess  ddaannss  llee  SScchhéémmaa  DDiirreecctteeuurr  
dd’’AAmméénnaaggeemmeenntt  eett  ddee  GGeessttiioonn  ddeess  EEaauuxx  ((SSDDAAGGEE))  ccoommpprreennaanntt  66  ccaappttaaggeess  pprriioorriittaaiirreess  ((««  ll’’aaiirree  
dd’’aalliimmeennttaattiioonn  ddee  ll’’HHeerrmmiittaaggee--SStt  GGiilllleess  »»  ccoommppttee  22  ccaappttaaggeess  ::  ffoorraaggee  FF11  ll’’HHeerrmmiittaaggee  eett  ddee  llaa  rraavviinnee  
SStt  GGiilllleess))..  
 
S’agissant de la mise en place de la politique, l’autorité environnementale est la DIREN à la 
Réunion. La DIREN a été associée à l’ensemble des travaux qui ont conduit à la définition des 
zones et des actions prioritaires. 
 
D’une manière générale, la méthode adoptée a consisté à réunir l’ensemble des partenaires au 
travers : 
 

- d’un groupe institutionnel, composé de : Conseil Général, Conseil Régional, Agile, DAF- 
Economie Agricole, DAF – Aménagement du Territoire, DAF – Service Régional de la 
Protection des Végétaux, DIREN, Chambre d’Agriculture, CNASEA 

- de plusieurs groupes spécialisés (canne, élevage, productions végétales, ABio), par filière 
ou par production regroupant l’ensemble des partenaires et organisations professionnelles 
représentées dans les groupes de travail spécialisés (en plus des représentants 
institutionnels) : Techniciens filières de la Chambre d’Agriculture, Techniciens de le 
Fédération Régionale des Coopératives Agricoles, de l’Etablissement Départemental 
d’Elevage, de l’Union des AFP, agriculteurs du Groupement Agriculture Biologique, 
Spécialistes Canne du Centre Technique Interprofessionnel de la canne et du Sucre 
(CTICS) et du Conseil Général… 

 
Le groupe institutionnel s’est réuni une première fois en juin 2006 pour définir les priorités et les 
orientations à donner à l’ensemble des MAE et définir les modalités de gestion de ce projet avec 
deux objectifs principaux, délégués ensuite aux groupes spécialisés. 
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1) Définition des enjeux et des territoires 
Les travaux ont démarré en juin 2006 comme cité ci dessus. 
Les enjeux agroenvironnementaux prioritaires retenus à la Réunion ont été validés en Août 2006 
et la définition des territoires prioritaires a débuté sur la base du croisement des zones à 
« production agricole » avec les zones à enjeu environnemental. Le travail a pu avancer sur la 
base des données validées dans le cadre des CAD en 2005. 
Les premiers contours des territoires ont été arrêtés en décembre 2006 et validés définitivement 
en juillet 2007. 
 

2) Définition des mesures 
Les réunions des différents groupes thématiques ont permis de cerner les problématiques liées à 
chaque filière, de dégager des pistes de réflexions, de déterminer les mesures à décrire et leurs 
rédacteurs et, enfin, de dégager des synergies entres ces groupes sur des problématiques 
communes ou complémentaires 
 
L’ensemble des mesures a été défini d’une part à partir du catalogue de mesures et engagements 
unitaires déjà proposés dans le projet de PDRH et à adapter localement et d’autre part sur la base 
de propositions faites par les professionnels de filières ou de l’environnement. 
 
La rédaction des propositions de fiches a été menée activement pendant tout le second semestre 
2006 au travers de différentes réunions plus ou moins larges et donné lieu un ensemble de fiches 
mesures et engagements stabilisé au 15 décembre 2006. 
 
Suite à la présentation du PDR Réunion à Bruxelles à la mi juin 2007, et à la prise de conscience 
du niveau de détail attendu en particulier sur la mesure 214, la dynamique du groupe de travail a 
été relancée dés le 18 juin avec une réunion du groupe institutionnel le 20 puis des participants 
techniques le 25. Dés lors chaque groupe a repris les fiches le concernant et remis à jour celles ci 
à la lumière des remarques et précisions recueillies lors de la mission à Paris des 2, 3 et 4 juillet 
2007. 
 
Une réunion de restitution de ces informations a eu lieu le 6 juillet et depuis chaque groupe 
spécialisé a finalisé les fiches qui étaient de sa compétence pour une version finalisée de l’annexe 
pour le 24 juillet 2007. 
 
Les mesures seront sélectionnées en concertation étroite avec les acteurs locaux via la 
Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), la CDOA étant composée 
notamment des services de l’Etat, de représentants des associations de protection de 
l’environnement, de représentants des chambres d’agriculture et de représentants des 
organisations syndicales d’exploitants agricoles. 
 
La CDOA définira en particulier des critères de sélection des mesures territorialisées, qui 
permettront de concentrer l’action sur les territoires. Parmi ces critères, une attention particulière 
sera portée : 

- à l’intérêt de la mesure proposée par rapport aux enjeux : l’attention est portée sur le choix 
des engagements unitaires dont la combinaison est la plus pertinente au regard de l’enjeu 
environnemental; 

- à la dynamique de souscription attendue ; 
- à l’existence sur le territoire d’une structure d’animation ou opérateur, gage d’une certaine 

qualité de la démarche territoriale engagée ; En l’absence de porteurs de projet pour les 
territoires prioritaires, la direction départementale de l’agriculture et de la forêt ou la 
direction régionale de l’environnement pourront jouer ce rôle. 

- au coût global de la mesure, au regard des bénéficiaires, des surfaces et des objectifs 
attendus. 
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La Commission sera informée de la bonne mise en œuvre des dispositifs lors des Comité de suivi 
ainsi que du rôle respectifs de la DAF et de la DIREN en l’absence d’opérateur. 
Les autorités françaises mettront tout en œuvre pour assurer la réalisation des MAE comme prévu. 
 
Conditionnalité : 
Les bénéficiaires de ces dispositifs sont tenus de respecter sur l’ensemble de l’exploitation les 
exigences de la conditionnalité prévues aux articles 4 et 5 du règlement (CE) n°1782/2003 et aux 
annexes III et IV de ce règlement (cf point 6 2 1). 

Les MAE ne peuvent rémunérer que des engagements allant au-delà de ces obligations 
s’imposant à l’exploitant. 
 

 Articulation entre les exigences relevant des bonnes conditions agricoles et 
environnementales (BCAE) et les mesures agroenvironnementales (MAE) : 

 
 Protection des cours d’eau, des ravines et de leurs pentes d’encaissement supérieures à 

50% 

Cette exigence est susceptible d’avoir une interaction indirecte avec l’engagement unitaire de lutte 
contre les espèces végétales envahissantes (MILIEU 2). En effet le défrichement, la mise en 
culture et le pâturage sont interdits aux abords des cours d’eau, des ravines et sur leurs pentes 
d’encaissement supérieures à 50%. Si ces abords ont été défrichés et mis en culture, les 
agriculteurs sont tenus, sur les surfaces en culture ou dans les haies, de lutter contre les espèces 
végétales envahissantes. Par ailleurs ils ont obligation de lutter contre les espèces végétales 
envahissantes sur les espaces cultivés. 
L’engagement unitaire MILIEU 2 ne concernera donc que les surfaces non cultivées. 

 Maintien d’une couverture végétale de janvier à mars 

Cette exigence est susceptible d’avoir une interaction indirecte l’engagement unitaire 
d’implantation de cultures intermédiaires en période cyclonique (COUVER 1). En effet, une 
couverture végétale de début janvier à fin mars sur les sols dont la pente est supérieure à 30% 
doit être maintenue. 
L’engagement unitaire COUVER 1 concernera uniquement les surfaces dont la pente est 
inférieure à 30%. 

 Non brûlage des résidus de récolte 

Ces exigences n’ont pas d’interaction particulière avec les différentes mesures 
agroenvironnementales du programme. 
 

 Suivi des épandages de matière organique 

Cette exigence est susceptible d’avoir une interaction indirecte les engagements unitaires 
« Remplacement de la fertilisation minérale par un amendement organique composté dans une 
proportion de 50 %» (FERTI 1). La tenue d’un registre des matières organiques épandues par îlots 
de culture comprenant les données suivantes : date d’épandage, nature et origine des matières 
organiques, quantités apportées par hectare ne sera pas un engagement rémunéré. 
 

 Irrigation : disposer d’une autorisation de prélèvement et d’un compteur aux normes 

Ces exigences n’ont pas d’interaction particulière avec les différentes mesures 
agroenvironnementales du programme. 
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 Entretien minimal des terres : cultiver au moins 80% de la surface agricole utilisable et 
atteindre, pour la production de la canne à sucre, un niveau de rendement au moins égal à 
50% du rendement moyen constaté sur la zone annuellement 

Ces exigences n’ont pas d’interaction particulière avec les différentes mesures 
agroenvironnementales du programme. 

 Entretien minimal des terres : Lutter, sur les surfaces en culture contre les espèces 
végétales envahissantes 

Cette exigence est susceptible d’avoir une interaction indirecte l’engagement unitaire de lutte 
contre les espèces végétales envahissantes (MILIEU 2). 
L’engagement unitaire MILIEU 2 ne concernera donc que les surfaces non cultivées. 
 

 Exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et d’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques 

 
Outre la conditionnalité de base, le règlement du Conseil prévoit, au titre des exigences propres 
aux MAE, le respect d’exigences appropriées dans les domaines de la fertilisation et de l’utilisation 
de produits phytopharmaceutiques. 
Les MAE ne peuvent rémunérer que des engagements allant au-delà de ces obligations 
s’imposant à l’exploitant.  
Il s’agira pour le bénéficiaire de respecter, sur l’ensemble de son exploitation, les obligations 
suivantes : 
 
 
En matière de pratiques de fertilisation, trois points sont vérifiés : 
 
o L’existence d’un plan prévisionnel de fumure 

Pour l’ensemble des îlots, ce plan doit comprendre les données relatives aux prévisions 
d’apports azotés organiques et minéraux ainsi qu’aux prévisions d’apports en phosphore 
organique. C’est la présence et la complétude de ce document qui seront vérifiées. 
 

o L’existence d’un cahier d’enregistrement des pratiques d’épandage 
Pour l’ensemble des îlots, il doit comprendre les données relatives aux apports azotés 
organiques et minéraux ainsi qu’aux apports en phosphore organique. C’est la présence et la 
complétude de ce document qui seront vérifiées.  
 

o L’absence de pollution des eaux par les nitrates 
Tous les points d’eaux sont concernés, qu’ils soient de surface (cours d’eau, rivière, étang…) 
ou souterrains (captage d’eau potable…). 
Il s’agit d’un contrôle documentaire qui s’appuie sur la recherche de procès-verbaux dressés à 
partir du 1er janvier de l’année civile par les autorités habilitées à constater l’infraction au titre 
de la police des eaux et des milieux aquatiques.  
Ce point de contrôle complète les points 1 « existence d’un plan prévisionnel de fumure » et 2 
« existence d’un cahier d’enregistrement des pratiques d’épandage » pour permettre de vérifier 
l’ensemble du code des bonnes pratiques, pour les titulaires d’engagements 
agroenvironnementaux. 
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En matière de pratiques d’utilisation des produits phytopharmaceutiques, cinq points sont vérifiés : 
 L’extension aux cultures non alimentaires de l’exigence de tenue d’un registre 

phytopharmaceutique pour la production végétale telle que prévue dans la conditionnalité 
 
Ce registre doit comporter les données suivantes : 
 

- L’enregistrement de toutes les utilisations de produits phytopharmaceutiques ; 
- L’enregistrement de toute apparition d’organismes nuisibles ou de maladies ; 
- Les résultats de toute analyse d’échantillons prélevés sur des végétaux ; 
- L’utilisation de semences génétiquement modifiées pour les agriculteurs exerçant des 

activités de production primaire d’aliments pour animaux. 
 

Le registre est considéré très incomplet si au moins 50% des données relatives aux cultures non 
alimentaires sont manquantes. Le caractère « incomplet »  sera vérifié sur la base de l’analyse 
exhaustive des informations relatives aux traitements phytopharmaceutiques inscrites dans le 
registre pour 3 parcelles de l’exploitation prises au hasard. 
 
 La récupération et le stockage des produits phytopharmaceutiques non utilisés (PPNU) et 

emballages vides de produits phytopharmaceutiques (EVPP)  
 
Il est vérifié : 
 

- Que les PPNU et EVPP sont remis lors des collectes mises en place périodiquement par 
les filières de récupérations organisées par les groupements professionnels : un justificatif 
de remise doit être fourni. C’est la présence ou l’absence de ce justificatif qui sera vérifiée.  

- Que dans l’attente de la collecte, le stockage les PPNU et EVPP est réalisé dans les 
locaux de stockage, de manière séparée des produits utilisés dans des conditions évitant la 
dégradation des emballages, 

 
 Le contrôle périodique du pulvérisateur 
En application de la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques (Loi n°2006-1772 du 30 décembre 
2006), publiée au JORF du 31 décembre 2006, le contrôle des matériels de pulvérisation en 
service devra être réalisé au moins une fois tous les 5 ans. La mise en œuvre de ce point de 
contrôle relève d’un décret d’application de la Loi. 
 
 Respect des dispositions réglementaires en matière de zone non traitée (ZNT) en bordure 

des points d’eau pour les produits dont l’étiquette ne comporte pas de préconisations 
spécifiques 

Le respect d’une zone non traitée (ZNT) est une des exigences définies par l’autorisation de mise 
sur le marché (AMM) d’un produit phytopharmaceutique. Elle figure sur l’étiquette de celui-ci. 
Selon les produits, elle est de 5, 20, 50 ou 100 mètres. En l’absence d’une prescription relative à la 
ZNT sur l’étiquette d’un produit phytopharmaceutique, une zone non traitée d’un minimum de 5 
mètres doit être respectée lors de l’usage de ce produit par pulvérisation ou poudrage. 
Le respect de la prescription figurant sur l’étiquette du produit est contrôlé dans le cadre de la 
conditionnalité. Il est ici contrôlé le respect d'une zone non traitée d’au minimum 5 mètres lors de 
l’usage de produits ne portant aucune prescription relative à la ZNT sur l’étiquette. 
 
 Le recours à des distributeurs agréés pour l’achat des produits phytopharmaceutiques et, si 

recours à des applicateurs extérieurs pour les traitements phytopharmaceutiques, agrément 
obligatoire de ces derniers 

L’objectif est de s’assurer que la manipulation des produits phytopharmaceutiques respecte des 
pratiques maîtrisées. 
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La vente et la distribution des produits phytophamaceutiques doivent être assurées par des 
distributeurs disposant d’une autorisation à cet effet délivrée par le service de la protection des 
végétaux. 
De même, en cas d’application de produits phytopharmaceutiques par une entreprise prestataire 
de services, cet opérateur doit disposer d’un agrément. 
La référence à ces agréments doit figurer obligatoirement sur les factures remises aux exploitants. 
Ce sont ces factures qui leur seront demandées lors du contrôle. 
 
Contrôlabilité des mesures : Les points de contrôles administratifs et sur place sont définis pour 
l’ensemble des dispositifs agroenvironnementaux de façon à assurer la contrôlabilité des 
obligations des titulaires d’engagements agroenvironnementaux. 
Les obligations relatives à la réduction d’utilisation de produits fertilisants ou phytosanitaires seront 
contrôlées par le croisement de différentes méthodes concourant à offrir une assurance 
raisonnable du respect de l’obligation. Les contrôles sur place incluront ainsi à la fois une analyse 
documentaire des enregistrements, pour vérifier que les niveaux maximum n’ont pas été 
dépassés, un examen visuel des parcelles pour identifier des traces d’éventuels apports ou 
utilisation de produits qui n’auraient pas été recensés, et enfin, pour les mesures pour lesquelles 
cela est pertinent et lorsque l’agriculteur possède une comptabilité, une vérification sur base de 
comptabilité matière pour l’un des produits choisi aléatoirement, afin de vérifier la crédibilité des 
indications enregistrées. 
 
Niveau d’aide : Le taux d’aide publique est de 100%. 
Les niveaux d’aide sont précisés pour chaque dispositif. Ils ont été définis par un groupe de travail 
réunissant des chercheurs et des représentants d’instituts techniques indépendants. La méthode 
se fonde sur les estimations des surcoûts et/ou pertes de revenus engendrés par les pratiques 
agroenvironnementales allant au-delà d’un niveau de base défini pour chacun des dispositifs. 
Ce niveau de base (ou ligne de base) correspond à de bonnes pratiques habituelles, allant elles-
mêmes au-delà des seules exigences réglementaires en terme d’impact favorable pour 
l’environnement. Ce système garantit ainsi une amélioration constante des pratiques 
agroenvironnementales, en ne rémunérant que le différentiel entre pratiques 
agroenvironnementales définies par les dispositifs et bonnes pratiques habituelles. Les estimations 
de ces surcoûts et/ou pertes de revenus sont réalisées sur la base de données statistiques 
nationales et/ou régionales, déclinées par type de cultures. 
 
En cas de combinaison d’engagements sur une même parcelle, l’aide doit être limitée au 
maximum fixé dans l’annexe du règlement 1698/2005 : 
 

- Cultures annuelles : 600 euros/ha 
- Cultures pérennes spécialisées : 900 euros/ha 
- Autres utilisations de terres (prairies permanentes) : 450 euros/ha 
 

Dans un souci d’optimisation des crédits et d’efficacité environnementale, l’Etat-membre pourra 
définir un plafond (c’est-à-dire un montant maximum d’aide) à l’exploitation, notamment pour les 
mesures système.  

 
Coûts induits 
La mise en œuvre de certaines mesures agroenvironnementales nécessite la réalisation d’un 
diagnostic agroenvironnemental précis à l’échelle de l’exploitation voire au niveau parcellaire et / 
ou d’un bilan annuel de la stratégie de fertilisation et de protection des cultures. Ces acquis seront 
mobilisés tout au long de l’engagement de l’agriculteur pour améliorer l’impact de la mesure 
agroenvironnementale souscrite. 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 316                   Version 3 
         01.12.09 

Toutefois, la réalisation de diagnostic d’exploitation ou parcellaire et / ou d’un bilan annuel de la 
stratégie de fertilisation et de protection des cultures ne relèvent pas de pratiques 
agroenvironnementales visées par la mesure 214 mais d’un accompagnement des pratiques 
visées par la mesure agroenvironnementale. 
Ainsi, lorsque ces éléments seront requis comme condition d’accès à certaines mesures 
agroenvironnementales, le coût du diagnostic d’exploitation et / ou le coût d’un bilan annuel de la 
stratégie de fertilisation et de protection des cultures seront pris en charge au titre des coûts 
induits pour le calcul du montant de la mesure agroenvironnementale concernée. Ce montant à 
l’hectare du coût induit sera plafonné en tout état de cause à 20% du montant unitaire annuel de la 
mesure agroenvironnementale considérée, dans la limite des plafonds communautaires. 
 
Articulation entre les dispositifs :  
De manière générale, plusieurs dispositifs peuvent être contractualisés sur une même exploitation 
agricole, mais uniquement sur des parcelles différentes. Ainsi est-il possible de souscrire un 
contrat « conversion à l’agriculture biologique » sur une partie de l’exploitation tout en bénéficiant 
d’un contrat de « maintien en agriculture biologique » sur une autre partie. 
 
Une même parcelle culturale ne peut être engagée que dans un seul dispositif et une seule 
mesure agroenvironnementale, comprenant des engagements surfaciques. 
De manière générale, plusieurs dispositifs peuvent être contractualisés sur une même exploitation 
agricole, mais uniquement sur des parcelles différentes.  
 
Compatibilité avec le premier pilier : Voir partie 0.5.3 du programme 
 
 
Modalité de gestion de la transition : Voir partie 5.2.1 du programme 
Les stocks des CTE/CAD sont affectés dans leur totalité à la mesure f. 
Une même parcelle culturale ne peut être engagée que dans un seul dispositif comprenant des 
engagements surfaciques. 
Ainsi, comme pour les différents dispositifs de la mesure 214, plusieurs dispositifs de la mesure f 
de la programmation 2000-2006 et de la mesure 214 de la programmation 2007-2013 peuvent être 
contractualisés sur une même exploitation, mais uniquement sur des parcelles différentes. 
Deux cas de figure sont possibles pour un bénéficiaire engagé dans un dispositif de la 
programmation 2000-2006.  
 
En fonction du dispositif dans lequel le bénéficiaire est engagé au titre de la programmation 2000-
2006, il pourra :  
 

- maintenir ses engagements jusqu’au terme de son contrat sans engager de nouvelles 
parcelles dans un dispositif de la programmation 2007-2013 

et/ou 
- maintenir ses engagements jusqu’au terme de son contrat et engager de nouvelles 

parcelles dans un dispositif de la programmation 2007-2013 
 

Compte tenu de la mise en place de MAE complètement différentes sur 2007-2013, les 
bénéficiaires ne pourront pas basculer ses parcelles engagées en 2000-2006 dans un dispositif 
2007-2013. 
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Plafonnement par exploitation 
Le plafonnement par exploitation a été supprimé mais les autorités locales se réservent le droit de 
définir un plafond sur les différents dispositifs agroenvironnementaux. 
Le plafonnement consiste à limiter la superficie qu’un même agriculteur peut engager en contrat 
agroenvironnemental. Il est fixé dispositif par dispositif, afin d’éviter toute concurrence entre ceux-
ci : un exploitant ayant par exemple atteint le plafond du dispositif 214.1 pourra engager d’autres 
hectares en mesure territorialisée du dispositif 214.5. Cette compartimentation constitue donc une 
incitation à contractualiser des mesures ambitieuses sur une partie de sa ferme. 
 
Le dispositif 214.5 ne fera l’objet, hors cas particulier, d’aucun plafonnement. Le traitement 
différent entre dispositifs 214.1 à 4 et dispositif 214.5 repose sur le fait que les premiers sont des 
dispositifs « système », qui visent donc un engagement global de la ferme et bénéficient 
pleinement des économies d’échelle, alors que le dispositif 214.5 s’appuie sur une entrée 
territorialisée, en fonction d’une problématique environnementale précise à laquelle répondre, et 
qu’il convient donc de permettre d’engager sous contrat la totalité des hectares situés dans la zone 
concernée, car cet effet de masse est essentiel pour atteindre les objectifs fixés. 
La France a choisi d’utiliser le plafonnement car il ressort comme le mécanisme de régulation 
budgétaire le plus équitable et le plus efficient, puisqu’il se fonde sur un écrêtement de la surface 
engagée par exploitation, en cohérence avec les économies d’échelle dont celle-ci bénéficie au-
delà d’une certaine taille. Il permet en outre de s’assurer qu’aucun demandeur respectant les 
critères d’éligibilité et dont la demande apparaît pertinente ne soit écarté pour des raisons 
d’insuffisance ponctuelle de crédits, et donc d’impliquer le plus d’agriculteurs possible dans une 
démarche agroenvironnementale. Enfin, il est beaucoup plus lisible et simple à gérer qu’un 
système de dégressivité des aides. 
 
 
Indicateurs liés : Objectifs quantifiés 

 INDICATEURS Quantification 
REALISATION 

Nombre d'exploitations agricoles ou d'autres types 
d'exploitations aidées sur la période 

850 

  
Surface totale sous paiements 

agroenvironnementaux sur la période 
7600 ha 

  Nombre total de contrats 500 

  

Nombre de demandes en rapport avec la ressource 
génétique 

Indicateur non 
pertinent au regard 

de la mesure 
(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
 
B - les dispositifs « système » non zonés :  
 

- 214.1 Conversion à l’Agriculture Biologique : Ce dispositif vise à l’accompagnement 
des exploitations s’engageant pour partie ou en totalité dans une démarche de conversion 
à l’agriculture biologique. De par les contraintes de leur cahier des charges, les productions 
en agriculture biologique contribuent à répondre à des objectifs de protection des eaux et 
de maintien de la biodiversité. (Voir descriptif dans le cadre de l’annexe Dispositions 
spécifiques aux MAE) 

- 214 2 Maintien de l’Agriculture Biologique : Ce dispositif vise à l’accompagnement des 
exploitations pratiquant l’agriculture biologique. (Voir descriptif dans le cadre de l’annexe 
Dispositions spécifiques aux MAE) 
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- 214 3 Mesure Herbagère AgroEnvironnementale : Cette mesure agro-environnementale 
vise à la préservation des prairies et au maintien de l'ouverture des espaces à gestion 
extensive. Les enjeux environnementaux concernés sont la lutte contre l’érosion (couvert 
végétal permanent), la préservation de la biodiversité et du paysage, la préservation de la 
qualité de l’eau.  (Voir descriptif dans le cadre de l’annexe Dispositions spécifiques aux 
MAE) 

- 214 4 Mesure Cannière AgroEnvironnementale : Ce dispositif vise à diminuer les 
pollutions diffuses grâce à la combinaison du désherbage chimique et mécanique et donc à 
préserver la qualité de l’eau. (Voir descriptif dans le cadre de l’annexe Dispositions 
spécifiques aux MAE)  

 

- 214 5 Préparation des matières plastiques en vue de leur recyclage : Ce dispositif vise 
au maintien de la qualité des eaux, des sols et des paysages et de la biodiversité par le tri, 
le nettoyage et le conditionnement des matières plastiques qui permettront le recyclage 
(Voir descriptif dans le cadre de l’annexe Dispositions spécifiques aux MAE) 

 
--  221144..77  AAmméélliioorraattiioonn  dduu  ppootteennttiieell  ppoolllliinniissaatteeuurr  ddeess  aabbeeiilllleess  ddoommeessttiiqquueess  ppoouurr  llaa  

pprréésseerrvvaattiioonn  ddee  llaa  bbiiooddiivveerrssiittéé  :: LLee  ddiissppoossiittiiff  aa  ppoouurr  oobbjjeeccttiiff  ddee  mmooddiiffiieerr  sseennssiibblleemmeenntt  lleess  
pprraattiiqquueess  aappiiccoolleess  ppoouurr  mmiieeuuxx  mmeettttrree  cceettttee  aaccttiivviittéé  aauu  sseerrvviiccee  ddee  llaa  bbiiooddiivveerrssiittéé..  EEnn  
ppaarrttiiccuulliieerr,,  iill  ss’’aaggiitt  dd’’éétteennddrree  lleess  zzoonneess  hhaabbiittuueelllleess  ddee  ppoolllliinniissaattiioonn  eett  dd’’yy  iinncclluurree  ddeess  zzoonneess  
iinnttéérreessssaanntteess  ppoouurr  llaa  bbiiooddiivveerrssiittéé,,  mmêêmmee  ssii  lleess  rreennddeemmeennttss  eenn  pprroodduuccttiioonn  ddee  mmiieell  yy  ssoonntt  
iinnfféérriieeuurrss  aauuxx  aauuttrreess  zzoonneess..  

-  
 

C - les dispositifs zonés :  
 

- 214.6 MAE territorialisées : Les mesures agro-environnementales territorialisées visent 
essentiellement à préserver ou rétablir la qualité de l’eau et à limiter l’érosion et préserver 
la biodiversité. (Voir descriptif dans le cadre de l’annexe Dispositions spécifiques aux 
MAE) ; Le tableau suivant présente l’articulation entre les engagements unitaires proposés 
et les enjeux environnementaux auxquels ils répondent. 

-  
 ENJEU 

EAU 
ENJEU 

EROSION
ENJEU 

BIODIVERSITE 
ENJEU 

PAYSAGE
Socle_MHAE – socle relatif à la gestion des 
surfaces en herbe 

x    

Socle_MCAE – socle relatif à la gestion des 
surfaces en Canne à Sucre 

x x x x 

Socle_PLAST – socle relatif à la gestion des 
Plastiques à recycler 

x  x x 

COUVER_1 : Implantation de cultures 
intermédiaires en période cyclonique 

x x x  

COUVER_2 : Enherbement sous cultures 
pérennes ligneuses 

x x   

COUVER_3 : Mise en place d’un paillage 
végétal sur canne à sucre 

x x   

MILIEU_1 : Implantation (non rémunérée) et 
Entretien de haies  

x x x x 

MILIEU_2 : Lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes des espaces naturels 

  x x 

MILIEU_3 : Création et maintien de fosses de 
diversion en pente douce 

 x x  
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 ENJEU 
EAU 

ENJEU 
EROSION

ENJEU 
BIODIVERSITE 

ENJEU 
PAYSAGE

MILIEU_4 : Maintien des ilots boisés de 
l’exploitation 

  x x 

FERTI_1 : Remplacement de la fertilisation 
minérale par un amendement organique 
composté dans une proportion de 50 % 

x x   

HERBI_1 : Mise en place du paillage végétal 
ou biodégradable 

x x x x 

LBIO_1 : Mise en place de la lutte biologique 
sous serre 

x    

LBIO_2 : Protection agroécologique des 
cultures maraîchères par création (non 
rémunérée), entretien (non rémunéré) et 
traitement de haies 

x x x  

BIOSERRE: Agriculture biologique sous serres x    
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5.3.2.1.5. Paiements en faveur du bien - être des animaux 

Mesure non mobilisée 
 

5.3.2.1.6. Aide aux investissements non productifs 

Mesure non mobilisée 
 

5.3.2.2. Mesures en faveur d’une utilisation durable des terres 
forestières 

5.3.2.2.1. Premier boisement de terres  agricoles 

Mesure non mobilisée 
 

5.3.2.2.2. Première installation de systèmes agroforestiers sur des terres 
agricoles 

Mesure non mobilisée 
 

5.3.2.2.3. Premier boisement de terres non agricoles 

Mesure non mobilisée 
 

5.3.2.2.4. Paiements Natura 2000 

Mesure non mobilisée 
 

5.3.2.2.5. Paiements sylvoenvironnementaux 

Mesure non mobilisée 
 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 321                   Version 3 
         01.12.09 

5.3.2.2.6. Reconstitution du potentiel forestier et adoption de mesures de 
prévention 

S’agissant de la mesure 226, portant sur l’aide à la reconstitution du potentiel forestier et à 
l'adoption de mesures de prévention, un dispositif est prévu.  
 

Mesure 226 Dispositif 226 DFCI 
 

Motif de l’intervention : Au DOCUP 2000-2006 ont été réalisés les équipements les plus urgents, 
dans l’attente de l’établissement du plan départemental de protection des forêts contre les 
incendies.  
L’étude du plan est en cours, la carte du zonage du risque est d’ores et déjà établie, la phase de 
concertation avec les organismes associés et notamment le service départemental d’incendies et 
de secours devrait aboutir au mois de septembre 2007 permettant d’engager la dernière phase de 
présentation du projet et de recueil des avis réglementaires dans le dernier trimestre 2007 pour 
une approbation du plan de protection dans le courant du premier semestre 2008. 
La programmation 2007-2013 permettra donc de compléter de manière globale et cohérente, les 
équipements du plan validé. 
 
Enjeux : Edictés par les Orientations Régionales Forestières de novembre 2002, ils concernent 
principalement la conservation de la biodiversité. 
La richesse exceptionnelle du patrimoine végétal  de La Réunion confère à ses habitants la 
responsabilité, universelle et majeure, de le préserver en faveur des générations futures au mieux 
de sa qualité originelle. 

Les conséquences des incendies de forêt à la Réunion, même si les données statistiques en 
surfaces parcourues peuvent paraître assez faibles, sont extrêmement importantes au plan 
écologique non seulement par le risque de disparition de formations naturelles  indigènes 
impossibles à reconstituer  ou d’espèces rares endémiques à l’île mais aussi par les risques 
d’érosion  et de « perte » de sol nécessitant une reconstitution de la couverture végétale très 
coûteuse. 

Par ailleurs, de grands sites naturels  majeurs pour l’économie touristique de la Réunion et le 
principal massif forestier cultivé de l’île permettant d’assurer la ressource en Tamarin  sont 
vulnérables et ont été déjà concernés par de grands incendies dans les décennies passées 
(secteur du Volcan, des Hauts de l’Ouest).  

 
Objectifs : Il s’agit de prévenir la destruction par le feu d’espaces naturels à risque, notamment 
les plus riches en biodiversité, par la diminution des causes principales de feux et l’amélioration 
des systèmes de prévention, de surveillance et de lutte. Compte-tenu de la fragilité des 
écosystèmes endémiques, de leur éloignement et donc du temps d’intervention en moyens lourds, 
une attention particulière sera portée sur toutes les actions visant à améliorer les temps et 
l’efficacité - des moyens, notamment de 1ere intervention, de nature à limiter les conséquences 
des départs de feux et leur extension. 
 Les plans d’actions seront définis par massif pour des objectifs ciblés en fonction du niveau de 
risque évalué et selon le cadre général du plan de protection vérifiant la cohérence globale des 
différents dispositifs.  
 
Description de la mesure : Les besoins à satisfaire portent sur la création ou la mise aux normes 
des infrastructures de protection, la mise en place ou l’amélioration d’installations fixes de 
surveillance et d’équipements de communication sur les  zones prioritaires définies au plan 
départemental de protection. 
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Champ d’application : Zones prioritaires définies au plan départemental de protection. 
 
Bénéficiaires : les collectivités territoriales, établissements publics et propriétaires privés. 
 
Dépenses éligibles :  
 

- - investissements et travaux liés à la réalisation des infrastructures telles que chemins 
forestiers, pistes, points d’eau pare-feux, zones débroussaillées et coupures  ainsi que 
leurs coûts d’entretien, et les frais de maîtrise d’œuvre, de coordination de sécurité et de 
contrôles techniques liés à ces investissements 

- - la mise en place ou l’amélioration d’installations fixes de surveillance des feux de forêts et 
d’équipements de communication tels que matériels et relais radio, de système de 
détection des feux et de surveillance des zones à plus haut risque, 

 
Les programmes de DFCI ne pourront être mis en place qu’une fois le plan départemental de 
protection validé. 
 
Modalités d’attribution : Taux d’aides publiques : 100 %  
 
Engagements des bénéficiaires : en contrepartie des soutiens accordés, les maîtres d’ouvrages 
s’engageront à mettre en place une gestion forestière conforme au plan de protection et à 
maintenir les ouvrages créés  et matériels en état d’utilisation opérationnelle.  
 
 
 

226 INDICATEURS Quantification 

REALISATION 
Nombre d'actions de préventions et 
de reconstitutions 

Définition dans le cadre du Plan 
Départemental de protection qui sera 

validé en 2008 

 Volume total des investissements Environ 1,2M€ 

 
Surfaces aidées de forêts 

endommagées 
Indicateur non pertinent au regard de la 

mesure proposée 
(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
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5.3.2.2.7. Aide aux investissements non productifs 

S’agissant de la mesure 227 Investissements non productifs relative à la 
préservation et valorisation des espaces naturels forestiers, un dispositif est 
prévu. 
 
Mesure 227 Dispositif 227 Préservation des espaces naturels et forestiers 

 
Motif de l’intervention : Poursuivre les actions confirmant le rôle multifonctionnel de la forêt, 
particulièrement au regard des enjeux environnementaux existants. 
Ces actions sont en cohérence avec les objectifs communautaires (espaces naturels instruments 
d’aménagement durable du territoire avec implication des acteurs…) et en conformité avec le 
cadre réglementaire local (Orientations Régionales Forestières, Stratégie réunionnaise pour la 
Biodiversité, Schéma Départemental des Espaces Naturels Sensibles, plans d’aménagement 
forestier …). Ce cadre a été validé par les partenaires dont la DIREN et les acteurs locaux 
intervenant dans le secteur. 
 
Enjeux : Edictés par les Orientations Régionales Forestières de novembre 2002, ils concernent 
principalement la conservation de la biodiversité. 
La richesse exceptionnelle du patrimoine végétal  de La Réunion confère à ses habitants la 
responsabilité, universelle et majeure, de le préserver en faveur des générations futures au mieux 
de sa qualité originelle.   

La prévention de l’érosion et la régulation des micro-climats constituent par ailleurs des enjeux 
écologiques non négligeables. 

 
Objectifs : Ils se déclinent sous les grands axes suivants : 
 

- maintenance et restauration des écosystèmes naturels, 
- maintien des sols,  
- protection des ressources en eau 

 
Malgré la très forte pression sur le foncier et contrairement aux îles voisines (Maurice, Rodrigues), 
la forêt réunionnaise occupe encore une grande partie du territoire de l’Ile grâce à une politique 
précoce de protection. Cette protection a donc une utilité publique avérée. Ainsi, considéré 
globalement, ce massif forestier, public dans sa plus grande partie (un peu plus de 100 000 ha), a 
une vocation multiple de protection : 
 

- des sols, en particulier sur les fortes pentes et par la fixation de dunes, dans une région où 
le risque d’érosion des sols est parmi les plus forts au monde (relief jeune, pluies 
cycloniques) 

- de la ressource en eau, la forêt d’altitude ayant un rôle de “ château d’eau ” dont 
dépendent les sources en aval 

- d’espèces fragiles et rares, voire uniques au monde pour certaines d’entre elles. 
 
Cette vocation se traduit d’ailleurs par une politique de préservation et de protection ayant conduit 
au classement en réserves biologiques ou naturelles de 17 500 ha dont l’extension à moyen terme 
pourrait concerner 50000 ha du domaine forestier public proposé au classement en réserves 
biologiques situées  pour la majorité d’entre elles au cœur  du nouveau parc national. 
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Description de la mesure : En matière de conservation, les travaux retenus concernent les 
interventions de génie écologique sur le patrimoine forestier végétal. 
En effet, la conservation même des milieux naturels requiert souvent à La Réunion une réelle 
démarche active en raison de la sensibilité des milieux endémiques et indigènes aux agressions 
(invasions végétales exotiques, perturbations d’origine humaine).  
Il convient donc de maintenir une constante vigilance et parfois d’intervenir pour limiter l’impact 
des agents agressifs ou pour restaurer écologiquement les sites dégradés. 
En matière de maintien des sols et protection des ressources hydriques, les opérations prévues 
concernant les interventions sylvicoles - en prévention ou en correction - dans les milieux 
perturbés ou transformés (chablis, incendies, glissement de terrain). 
 
Champ d’application : Toute l’île. 
 
Bénéficiaires : les collectivités territoriales, établissements publics et propriétaires privés. 
 
Dépenses éligibles : tous travaux sylvicoles visant à 
 

- l’élimination ou la réduction d’espèces exotiques envahissantes susceptibles d’affecter 
gravement les dynamiques naturelles de végétation, (A noter : Il n’y a plus d’utilisations de 
pesticides dans la forêt réunionnaise depuis plusieurs années déjà.) 

- la lutte ponctuelle contre les agents pathogènes mettant en péril l’écosystème forestier en 
respectant la réglementation communautaire en matière de protocole d'intervention 
(manipulation de substances, lutte bio ...), 

- la restauration ou la reconstitution écologique des formations naturelles, 
- la sauvegarde de populations d’espèces rares ou menacées et la constitution de 

plantations conservatoires, 
- la reconstitution forestière de vides divers (après nettoiement de pestes végétales, incendie 

ou chablis), 
- le maintien des sols, la protection des terres et des ressources en eau. 

 
Si le recours aux essences indigènes est obligatoire au titre des opérations de conservation, il sera 
seulement privilégié - sans prétendre à une reconstitution fidèle des milieux naturels – dans le 
cadre des travaux de protection. 
 
Cette mesure soutient des investissements non productifs par contre la gestion courante ou les 
coûts liés à la prévention ne sont pas éligibles. 
 
Modalités d’attribution : Taux d’aides publiques : 100 % en forêt publique, 85 % en forêt privée 
 
Engagements des bénéficiaires : 
 
Pour la forêt publique 
L’ensemble des actions éligibles répondent aux Orientations Régionales Forestières (ORF) et 
doivent s’inscrire dans le cadre des programmes de travaux issus de plans de gestion validés. 
 
Pour la forêt privée 
Son faible degré d’aménagement, l’absence de structuration et d’organismes régionaux de 
développement et d’encadrement, et surtout la capacité financière restreinte des propriétaires 
(s’agissant d’investissements "non rentables"), limitent de fait les actions à caractère conservatoire 
et le nombre potentiel de porteurs de projet. 
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Les porteurs de projet doivent en outre disposer de la maîtrise foncière des terrains concernés 
(propriété, convention de mandat  ou autorisation d’agir) et garantir la mise en œuvre d’une 
gestion durable conforme aux objectifs précédemment énoncés à la présente fiche. 
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Indicateurs liés à la mesure 227 

227 INDICATEURS Quantification 

REALISATION 
Nombre d’exploitants forestiers 
bénéficiant d’une aide 

5 

 Volume total des investissements 1,6 M€ / tranche 

 
Surface travaillée (parcourue par 

tranche de programmation) 
550 ha 

 
Surfaces traitées (par tranche de 

programmation) Lutte contre invasions
100 ha 

 Régénération de parcelles 35 ha 

(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
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5.3.3. Axe 3: qualité de la vie en milieu rural et diversification de 
l’économie rurale 

5.3.3.1. Mesures visant à diversifier l’économie rurale 

5.3.3.1.1. Diversification vers des activités non agricoles 

S’agissant de la mesure 311, relative à la diversification vers des activités 
non agricoles, un dispositif spécifique est prévu : 
 

Mesure 311 Dispositif 311..11 DDiivveerrssiiffiiccaattiioonn  dd’’aaccttiivviittéé  aaggrriiccoollee,,  amélioration de 
l’hébergement eett,, de la restauration eett  ccrrééaattiioonn  ddee  pprroodduuiittss  ttoouurriissttiiqquueess  eett//oouu  ppééddaaggooggiiqquueess 
en milieu rural réalisée par les membres des ménages agricoles 

 
Motif de l’intervention : dans l’optique de diversifier l’offre touristique sur l’ensemble du territoire 
et notamment dans les Hauts de l’île, il est indispensable de continuer l’effort particulier porté sur 
l’accompagnement de l’initiative privée pour la création et l’amélioration de l’hébergement et de la 
restauration. Cette offre touristique globale, au-delà des références de standards de qualité 
européens, devra pouvoir offrir un contenu différenciateur dans sa zone de concurrence faisant 
ainsi de La Réunion une destination reconnue et compétitive sur le plan international. 
 
Objectifs : Favoriser l’offre de produits authentiques proposés par les acteurs économiques 
locaux, notamment en valorisant les savoir-faire et les produits du terroir. Dans le cadre de cette 
mesure, il s’agit : 
 

- dd’’uunnee  ppaarrtt,, de poursuivre la rénovation du parc d’hébergement en milieu rural existant afin 
de disposer d’un réseau de qualité, indispensable pour répondre à la demande d’une 
clientèle locale, nationale et internationale, 

- eett,,  dd’’aauuttrree  ppaarrtt,, de créer des produits d’hébergement et de restauration nouveaux afin de 
proposer une gamme élargie de produits. 

--  DDee  ppeerrmmeettttrree,,  llaa  ccrrééaattiioonn  oouu  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  pprroodduuiittss  ddee  ddééccoouuvveerrttee  ttoouurriissttiiqquuee  eett//oouu  
ppééddaaggooggiiqquuee  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddeess  llaabbeellss  ««  GGiitteess  ddee  FFrraannccee  »»  eett  ««  BBiieennvveennuuee  àà  llaa  ffeerrmmee  »»..    

    
Plus précisément il s’agit de : 
 

- Favoriser l’accroissement quantitatif et l’amélioration qualitative (investissement,…) du parc 
d’hébergement / restauration labellisé « Gîte de France » et « Bienvenue à la ferme » ; 

- Favoriser l’amélioration de l’aménagement intérieur (créolisation) et extérieur (façade, cour 
et jardin, aire de jeux,…) ; 

- Accompagner la création de structures touristiques dans les sites enclavés (Mafate, Grand 
Bassin,…) ; 

- Diversifier la gamme de produits d’hébergement ddee  rreessttaauurraattiioonn  eett  ddee  llooiissiirrss (gîtes loisirs, 
maisons créoles, pprroodduuiittss  ddee  ddééccoouuvveerrttee  àà  llaa  ffeerrmmee…). 

 
Champ d’application : Les Hauts de l’île. 
 
Bénéficiaires : les agriculteurs en activité ou leurs conjoints souhaitant diversifier leurs activités 
vers de l’hébergement et de la restauration à destination de la clientèle touristique 
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Dépenses éligibles : Notamment les investissements matériels neufs et amortissables 
(équipements, aménagements..), investissements immatériels directement liés à l’opération limitée 
à 10 000 € (chiffres base 2006 susceptibles d’évoluer en cours de programme en fonction des évolutions 
éventuelles du cadre juridique), frais d’héliportage et de main d’œuvre spécialisée pour les structures 
situées en zones enclavées liés aux investissements réalisés et investissements commerciaux 
dans la limite de 10% de l’assiette éligible (logo, enseignes, support commerciaux, …). 
Taux d’aides publiques : 30 à 60% et plafond d’aides publiques fixé à 80 000 € (chiffres iinnddiiccaattiiffss  
base 2006 susceptibles d’évoluer en cours de programme en fonction des évolutions éventuelles du 
cadre juridique). 
 
La rénovation des bâtiments est éligible seulement si elle est liée à une utilisation des bâtiments 
dans un but économique. 
 
AArrttiiccuullaattiioonn  ddeess  iinntteerrvveennttiioonnss  dduu  FFEEAADDEERR--FFEEDDEERR  
ccff  ::  00..55..11..11  --  AArrttiiccuullaattiioonn  eennttrree  lleess  ffoonnddss  ssttrruuccttuurreellss  eett  lleess  ffoonnddss  sseeccttoorriieellss  aauu  nniivveeaauu  rrééggiioonnaall  
  
PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  cceettttee  aarrttiiccuullaattiioonn  sseerraa  ffiiaabbiilliissééee  ppaarr  llee  ffaaiitt  qquuee  llee  mmêêmmee  sseerrvviiccee  iinnssttrruucctteeuurr  aassssuurree  
ll’’iinnssttrruuccttiioonn  ddeess  ddoossssiieerrss  aauu  ttiittrree  dduu  FFEEAADDEERR  eett  dduu  FFEEDDEERR..  
  

  
Indicateurs liés à la mesure : 

311 Indicateurs Quantification 

Nombre de bénéficiaires 50 
REALISATION  

Volume total des investissements 3 M€ 
(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
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5.3.3.1.2. Aide à la création et au développement des micros entreprises 

 
S’agissant de la mesure 312, relative à l’aide à la création et au 
développement des micro entreprises,  un dispositif spécifique est prévu relatif à 
l’amélioration de l’hébergement et de la restauration en milieu rural hors actifs agricoles. 
 

Mesure 312 Dispositif 312 Amélioration de l’hébergement et de la restauration en milieu 
rural réalisée par les micros entreprises non agricoles 

 
Motif de l’intervention : dans l’optique de diversifier l’offre touristique sur l’ensemble du territoire 
et notamment dans les Hauts de l’île, il est indispensable de continuer l’effort particulier porté sur 
l’accompagnement de l’initiative privée pour la création et l’amélioration de l’hébergement et de la 
restauration.  
 
Cette offre touristique globale, au-delà des références de standards de qualité européens, devra 
pouvoir offrir un contenu différenciateur dans sa zone de concurrence faisant ainsi de La Réunion 
une destination reconnue et compétitive sur le plan international. 
 
Objectifs : Favoriser l’offre de produits authentiques proposés par les acteurs économiques 
locaux, notamment en valorisant les savoir-faire et les produits du terroir. Dans le cadre de cette 
mesure, il s’agit : 
 

- d’une part, de poursuivre la rénovation du parc d’hébergement en milieu rural existant afin 
de disposer d’un réseau de qualité, indispensable pour répondre à la demande d’une 
clientèle locale, nationale et internationale, 

- et, d’autre part, de créer des produits d’hébergement et de restauration nouveaux afin de 
proposer une gamme élargie de produits. 

 
Plus précisément il s’agit de : 
 

- Favoriser l’accroissement quantitatif et l’amélioration qualitative (investissement,…) du parc 
d’hébergement / restauration labellisé « Gîte de France » et « Bienvenue à la ferme » ; 

- Favoriser l’amélioration de l’aménagement intérieur (créolisation) et extérieur (façade, cour 
et jardin, aire de jeux,…) ; 

- Accompagner la création de structures touristiques dans les sites enclavés (Mafate, Grand 
Bassin,…) ; 

- Diversifier la gamme de produits d’hébergement (gîtes loisirs, maisons créoles,…). 
 
Champ d’application : les Hauts de l’île 
 
Bénéficiaires : artisans, entreprises installées dans les Hauts inscrits aux registres légaux et dont 
le siège social est à la Réunion : micro entreprises telles que définies par la recommandation 
2000/361/CE de la Commission dont l'effectif est inférieur à 10 personnes et dont le chiffre 
d'affaires ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros. 
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Dépenses éligibles : Notamment les investissements matériels neufs et amortissables 
(équipements, aménagements..), investissements immatériels directement liés à l’opération limitée 
à 10 000 € (chiffres base 2006 susceptibles d’évoluer en cours de programme en fonction des évolutions 
éventuelles du cadre juridique), frais d’héliportage et de main d’œuvre spécialisée pour les structures 
situées en zones enclavées et investissements commerciaux dans la limite de 10% de l’assiette 
éligible (logo, enseignes, support commerciaux, …). 
Taux d’aides publiques : 30 à 60% et plafond d’aides publiques fixé à 80 000 € (chiffres base 2006 
susceptibles d’évoluer en cours de programme en fonction des évolutions éventuelles du cadre 
juridique). 
 
La rénovation des bâtiments est éligible seulement si elle est liée à la création ou au 
développement d'une micro-entreprise. 
 
 
Indicateurs liés 

312 INDICATEURS Quantification 
REALISATION Nombre de bénéficiaires 50 

  Volume total des investissements 3 M€  
(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
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5.3.3.1.3. Promotion des activités touristiques 

S’agissant de la mesure 313, concernant la promotion des activités 
touristiques, les actions suivantes sont prévues : 
 
Motif de l’intervention : 
L’économie des Hauts doit être consolidée et le tourisme représente en ce sens un gisement 
d’opportunités de premier ordre. Pour autant, beaucoup est encore à faire pour offrir une gamme 
de produits touristiques très diversifiée et valoriser davantage les atouts des Hauts par un accueil 
et des animations pour les touristes. Dans le même temps, il est indispensable de poursuivre 
l’ouverture raisonnée des milieux naturels et forestiers, par un soutien au développement de 
routes forestières à vocation touristique et à des aménagements dédiés à l’accueil des touristes 
dans ces milieux. 
 

Mesure 313 Dispositif 313.1 Soutien à l’opération Village Créole 

 
Objectifs : La démarche « Villages Créoles » comprend 15 villages situés sur 12 des 24 
communes de l’île. Elle constitue un dispositif partenarial original et innovant, qui a pour objet de 
valoriser un territoire touristique rural d’exception. « Villages créoles » a été identifié par le 
Schéma de Développement et d’Aménagement Touristique de la Réunion comme un élément 
structurant du tourisme de l’île. En effet, l’ambition du schéma pour les territoires ruraux est de 
capter 25% de la fréquentation touristique de l’île, soit 10% de plus qu’actuellement. A la fois 
produit touristique, projet d’aménagement de villages et appui au tissu économique et associatif 
des villages, Villages Créoles constitue à ce titre un véritable projet de développement durable. Il 
est également devenu un pôle d’excellence rurale courant 2005.  
 
Champ d’application : Toute l’île. 
 
Bénéficiaires : les entreprises et les associations. 
 
Dépenses éligibles :  
 

- les petits investissements inclus dans un programme qualitatif global dans le cadre de la 
charte Villages créoles. Les dépenses retenues sont les suivantes 

- les prestations et les investissements de décoration, d’aménagements intérieur et/ou 
extérieur « légers »  (ex : création de verger ou potager à vocation touristique, décoration à 
partir de savoir faire artisanaux traditionnels, lambrequins, ferronneries…) ; 

- la publication de supports de promotion et de communication ; 
- les équipements concourant à permettre une animation dans les établissements 

touristiques (ex : aménagements ludiques et culturels pour un public « enfant »…) 
 

Taux d’aides publiques : 60% 
 

Ces dépenses doivent être intégrées à un projet d’aménagement ou de décoration cohérent par 
rapport au positionnement commercial retenu par l’entreprise et validé  dans le cadre de la charte 
des Villages Créoles 
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Mesure 313 Dispositif 313.2 Aménagements touristiques pour l’accueil du public en milieux 
naturels et forestiers 

 
Cette mesure traite spécifiquement de la vocation touristique de la forêt réunionnaise. 
 
Objectifs : Ils se déclinent en 2 grands axes 
 

- d’une part, le développement de la fréquentation touristique et la création de micro-activités 
associées dans les Hauts,  

- d’autre part, le maintien d’un volant d’emplois forestiers. 
 
Il s’agit de : 
 

- Favoriser l’accessibilité et la découverte des paysages ruraux, espaces, sites naturels et 
forestiers réunionnais.  

- Aménager et équiper les sites et espaces naturels ou forestiers sous maîtrise foncière 
départementale pour l’accueil de tout public  

- Assurer la circulation du public dans les espaces naturels et massifs forestiers par 
l’aménagement ou la création d’itinéraires de randonnée 

- Poursuivre les actions favorisant l’accessibilité et la découverte des paysages ruraux, 
espaces, sites naturels et forestiers réunionnais. 

 
Champ d’application : Toute l’île (territoires ruraux, espaces naturels et forestiers). 
 
Bénéficiaires : collectivités territoriales (Département, Communes), établissements publics 
(Communautés de Communes et d’Agglomération, ONF, CELRL…), associations. 

o  
 
Dépenses éligibles : 
 

- Toutes opérations d’aménagement touristique des espaces naturels ou forestiers sous 
maîtrise foncière départementale.  

- Toutes opérations, répondant à un cahier des charges PDIPR (Plan départemental 
d’Itinéraires de Promenade et de Randonnée),  concourant à l’aménagement d’itinéraires 
de découverte de sites naturels ruraux et massifs forestiers : 

 
o aménagement et équipements d’accueil du public en espaces naturels ou forestiers 

départementaux ou départemento-domaniaux, 
o missions de maîtrise d’œuvre, ATMO, CSPS, géotechnique …, 
o  aménagement d’itinéraires de randonnée terrestre (pédestre, équestre, VTT) et 

ouvrages associés (rambardes, ponceaux, passerelles…), 
o signalétique informative et directionnelle (tables d’orientation, panneautage, 

balisage…) 
o actions de valorisation des pistes PDIPR et milieux associés (conception 

documentaire et édition, campagnes de communication, site internet, …) 
 

Taux de financement : (Sur foncier départemental : 60 % FEADER, 40 % Département; Hors 
foncier départemental : 60 % FEADER, 20 % Département, 20 % porteur de projet) 
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Mesure 313 Dispositif 313.3 Routes forestières à vocation touristique dans le domaine 
soumis au régime forestier 

 
Objectifs : Il s’agit de contribuer à la compensation des handicaps Hauts/Bas par une meilleure 
desserte et une valorisation des territoires des Hauts par une meilleure desserte touristique.  
 
Cette démarche s’appuie sur un programme de routes forestières et touristiques orienté vers 
l’amélioration et la consolidation du réseau existant afin de garantir d’une part la pérennité des 
voiries, et d’autre part d’adapter leurs structures aux besoins de fréquentation des zones des hauts 
(activités de pleine nature, tourisme vert par exemple). Il s’agit de favoriser l’accessibilité et la 
découverte des paysages ruraux et des sites naturels et forestiers réunionnais. 
 
Les travaux consistent essentiellement à compléter le développement des dessertes des massifs 
forestiers de La Réunion et à poursuivre l’amélioration et la consolidation du réseau existant afin 
de proposer aux touristes extérieurs et locaux des itinéraires dans les massifs forestiers ainsi que 
l’accès aux activités disponibles (randonnées, tables d’hôtes, aires d’accueil du public, sites de 
canyonning, d’escalades ...). 
 
L’essentiel des investissements sera réalisé dans le périmètre du Parc de la Réunion (réserve 
naturelle). La vocation des investissements ne consiste ainsi en aucune manière à relier des 
villages, les zones visées étant, pour l’essentiel, non habitées. 

 
Champ d’application : Toute l’île. 
 
Bénéficiaires : les collectivités territoriales. 
 
Dépenses éligibles : La nature des dépenses retenues recouvre notamment toutes les dépenses 
hors taxes liées à l’aménagement des pistes forestières, à savoir principalement les études de 
maîtrise d'œuvre, les interventions de contrôle technique et de coordination de sécurité, ainsi que 
l’ensemble des dépenses relatives aux travaux. 
Les travaux consistent essentiellement à achever le développement des dessertes des massifs 
forestiers de La Réunion et à poursuivre l’amélioration et la consolidation du réseau existant  
notamment par l’installation d’ouvrages hydrauliques et le revêtement des chaussées de façon à 
garantir la pérennité des voiries et d’adapter le niveau de sécurité sur des réseaux subissant une 
augmentation de la fréquentation tourisme. 

 
Taux d’aides publiques : 100% dont 60% de FEADER. 
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Indicateurs liés 

313 INDICATEURS Quantification 

REALISATION 
Nombre de nouvelles infrastructures 

touristiques et éléments aidés 
200 

 
Volume total des investissements de 2007 à 

2013 
Environ 25 M€ 

 Itinéraires de randonnée traité de 2007 à 2013 25 km/an 
 Linéaire de voirie créé ou améliorée 65 km 

(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
 
 

5.3.3.2. Mesures visant à améliorer la qualité de la vie en milieu rural 

  
MMeessuurree  332233  DDiissppoossiittiiff  332233..11  --  BBSSPP  CCoonnsseerrvvaattiioonn  eett  vvaalloorriissaattiioonn  ddeess  ééccoossyyssttèèmmeess  ffoorreessttiieerrss    

 
Motif de l’intervention : LLaa  vvééggééttaattiioonn  nnaattuurreellllee  sseemmii--xxéérroopphhiillee  ddee  llaa  RRééuunniioonn  ffaaiitt  ppaarrttiiee  ddee  llaa  
sséérriiee  mmééggaatthheerrmmee  sseemmii--xxéérroopphhiillee  ((ééttaaggee  sseemmii--sseecc  ddee  bbaassssee  aallttiittuuddee))  ::  
LLeess  ééccoossyyssttèèmmeess  ffoorreessttiieerrss  sseemmii--xxéérroopphhiilleess  ssee  ccaarraaccttéérriisseenntt  ppaarr  uunnee  pplluuvviioommééttrriiee  aannnnuueellllee  
iinnfféérriieeuurree  àà  11660000mmmm  eett  iirrrréégguulliièèrreemmeenntt  rrééppaarrttiiee  aauu  ccoouurrss  ddee  ll’’aannnnééee  ;;  iillss  ssee  ssiittuueenntt  eennttrree  115500  eett  
880000mm  dd’’aallttiittuuddee,,  ssuurr  ddeess  ssuubbssttrraattss  rroocchheeuuxx  ((ffaallaaiisseess  ;;  bbllooccss  dd’’éébboouulliiss))  oouu  ddeess  ssoollss  ppeeuu  ééppaaiiss  ssuurr  
rroocchhee--mmèèrree  ccoolllluuvviiaallee..  DDèèss  llaa  ccoolloonniissaattiioonn  ddee  ll’’îîllee,,  iillss  oonntt  ééttéé  ddééttrruuiittss  ppoouurr  llaa  ccuullttuurree  eett  ll’’eexxppllooiittaattiioonn  
dduu  bbooiiss..  AAuujjoouurrdd’’hhuuii  cceess  ffoorrêêttss  nnee  ssuubbssiisstteenntt  qquuee  ddaannss  ddeess  rraavviinneess  eennccaaiissssééeess,,  ddiiffffiicciilleess  dd’’aaccccèèss,,  
eett  nnee  rreepprréésseenntteenntt  qquuee  55%%  ddee  llaa  ssuuppeerrffiicciiee  oorriiggiinneellllee  ddee  llaa  ffoorrêêtt  ssèècchhee  eett  ffoonntt  ppaarrttiiee  ddeess  mmiilliieeuuxx  lleess  
pplluuss  mmeennaaccééss  ppaarr  lleess  aaccttiivviittééss  hhuummaaiinneess..    
CCee  ttyyppee  ddee  vvééggééttaattiioonn  eesstt  ccaarraaccttéérriisséé  ppaarr  uunn  ccoouuvveerrtt  aarrbboorréé  ddiissccoonnttiinnuu  eett  ppeeuu  ddeennssee..    
  
LLaa  ccoonnsseerrvvaattiioonn  àà  lloonngg  tteerrmmee  ddee  cceettttee  ffoorrêêtt  eesstt  ffoorrtteemmeenntt  ccoommpprroommiissee  ppaarr  lleess  iinnvvaassiioonnss  
bbiioollooggiiqquueess  eett  lleess  iinncceennddiieess..  
  
Objectifs : FFaavvoorriisseerr  llaa  ddééccoouuvveerrttee  ddee  llaa  vvééggééttaattiioonn  nnaattuurreellllee  sseemmii--xxéérroopphhiillee  ddee  llaa  RRééuunniioonn  eett  
ll’’éédduuccaattiioonn  àà  llaa  pprréésseerrvvaattiioonn  ddee  llaa  bbiiooddiivveerrssiittéé  eett  aauu  rreessppeecctt  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  àà  ttrraavveerrss  llaa  
ccrrééaattiioonn  dd’’aamméénnaaggeemmeenntt    ooùù  llee  ppuubblliicc  ppoouurrrraa  ddééccoouuvvrriirr  lleess  ddiifffféérreennttss  ttyyppeess  ddee  mmiilliieeuuxx  eett  lleeuurr  
ccoorrttèèggee  fflloorriissttiiqquuee..  
  
Champ d’application :  TToouuttee  ll’’îîllee  
 
Bénéficiaires : TToouutt  oorrggaanniissmmee  iinntteerrvveennaanntt  oouu  jjuussttiiffiiaanntt  dd’’eexxppéérriieennccee  eenn  mmaattiièèrree  dd’’ééccoossyyssttèèmmeess  
ffoorreessttiieerrss..    

Dépenses éligibles : 

--  lleess  ffrraaiiss  ddee  ppeerrssoonnnneell  aaddmmiinniissttrraattiiffss  eett  tteecchhnniiqquuee  ((hhoorrss  ccoonnttrraattss  aaiiddééss  eett  iinnddeemmnniittééss  ddee  
ssttaaggiiaaiirreess))..  LLeess  ppeerrssoonnnneess  aaffffeeccttééeess  aauuxx  aaccttiioonnss  ddeevvrroonntt  êêttrree  nnoommmméémmeenntt  ddééssiiggnnééeess..  

--  lleess  ffrraaiiss  dd’’eexxppéérriimmeennttaattiioonn  ddiirreecctteemmeenntt  lliiééeess  àà  ll’’aaccttiioonn  ((pprreessttaattiioonnss  eexxttéérriieeuurreess,,  ffrraaiiss  
dd’’aannaallyysseess,,  ffoouurrnniittuurreess,,  ppeettiittss  mmaattéérriieellss,,  mmiissssiioonnss……))  

--  lleess  ffrraaiiss  dd’’oorrggaanniissaattiioonn  ddee  sséémmiinnaaiirreess,,  dd’’aaccttiioonn  ddee  ffoorrmmaattiioonn,,  ddee  sseennssiibbiilliissaattiioonn,,  
dd’’éécchhaannggeess  ;;  



 

PDR Réunion Tome 2             Page 335                   Version 3 
         01.12.09 

--  lleess  ssuuppppoorrttss  eett  mmaattéérriieellss  ((oouuttiillss  ddee  mmeessuurreess,,  ééqquuiippeemmeennttss  ddééddiiééss,,  llooggiicciieellss……))  ssttrriicctteemmeenntt  
nnéécceessssaaiirreess  àà  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  ll’’aaccttiioonn  eett  ccoommpplléémmeennttaaiirree  aauuxx  ffrraaiiss  ddee  ssttrruuccttuurree  
ttrraaddiittiioonnnneell  ;;  

--  ffrraaiiss  ddee  ddééppllaacceemmeenntt  ((kkiilloommééttrriiqquuee,,....))  
--  TToouutteess  ddééppeennsseess  lliiééeess  ((eett  ccoonnttrrôôllaabblleess))  àà  llaa  bboonnnnee  ffiinn  ddee  ll’’aaccttiioonn  

 
LLee  ttaauuxx  dd’’aaiiddeess  ppuubblliiqquueess  eesstt  ddee  110000%%  aavveecc  uunn  ttaauuxx  ddee  ccooffiinnaanncceemmeenntt  UUEE  ddee  9900%%..  
  
SSeeuulleess  lleess  ddééppeennsseess  aaccqquuiittttééeess  ppaarr  lleess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  àà  ppaarrttiirr  dduu  0011  jjaannvviieerr  22001100  sseerroonntt  éélliiggiibblleess..  
  
IInnddiiccaatteeuurrss  lliiééss  àà  llaa  mmeessuurree  ::  

332233  
IInnddiiccaatteeuurrss  

QQuuaannttiiffiiccaattiioonn  
BBiillaann  ddee  SSaannttéé  ddee  llaa  PPAACC  

NNoommbbrree  aaccttiioonnss  ssoouutteennuueess  eenn  mmaattiièèrree  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ppaattrriimmooiinnee  
rruurraall  

11  
RREEAALLIISSAATTIIOONN  

VVoolluummee  ttoottaall  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  00,,11  MM€€  

((eenn  ggrraass  lleess  iinnddiiccaatteeuurrss  dduu  CCCCSSEE  ::  CCaaddrree  CCoommmmuunn  ddee  SSuuiivvii  eett  dd’’EEvvaalluuaattiioonn))  

  

5.3.3.3. Formation et information 
 
Motif de l’intervention : La société des Hauts doit concilier de nombreux enjeux : celui de 
l’optimisation du foncier de plus en plus rare, de la densification de l’habitat, de la qualification des 
territoires et des hommes, de la cohésion qui doit refléter de nouveaux équilibres à atteindre face 
aux dynamiques de population : 
 

- mettre en œuvre des systèmes opérationnels de gouvernance adaptés, 
- proposer des approches transversales pour une optimisation des espaces, 
- mettre en place une démarche qualité par un suivi et des évaluations pertinentes, et une 

aptitude à l'anticipation, 
- inventer des métiers complémentaires et professionnels. 

 
Les « rencontres territoriales de l’aménagement des Hauts » ainsi que les « Assises du 
développement des Hauts ruraux » qui se sont déroulées en 2006 ont souligné l’importance de 
promouvoir durablement une approche méthodologique intégrée et ascendante et de conforter les 
actions en matière d’animation, d’échanges d’expériences, d’information et de formation 
contribuant à renforcer l’identité et le dynamisme des hauts de l’île. 
 
s’agissant de la mesure 331, concernant la formation et l’information, le 
dispositif suivant est prévu . 
 

Mesure 331 Dispositif 331.1 Pôle des Hauts : actions de formation et d’information 

 
Objectifs : Le pôle de formation et d’information a pour objectifs de: 
 

- Traiter l’information afin de fournir régulièrement des éléments d'aide à un diagnostic 
partagé, 

- préparer et mettre à disposition des données liées à l'analyse et à la prospective 
territorialisée, capable d’anticiper les mutations des territoires et de la société des Hauts, 

- fournir un appui en matière de formation et d’information aux métiers de développeur local 
et de formateur. 
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- permettre de capitaliser les données relatives aux territoires et publics concernés 

notamment par la mise en réseau lors des séances d’information. C’est un outil de 
formation et d’information des acteurs essentiel pour promouvoir et rendre pérenne 
l’identité des Hauts, en prenant pleinement en compte toutes les évolutions qu’ils 
traversent ou qu’ils vont devoir affronter. 

 
Les actions du Pôle d’information et de formation seront notamment les suivantes : 
 

- la mise à disposition des informations issues d’une banque de données, centre de 
ressources, sur la situation, l’histoire et l’évolution des Hauts, 

- la production d’observations, de connaissances et la proposition d’orientations stratégiques 
de développement local, grâce à un traitement des différents éléments d'information 
existant sur les territoires ; 

- l’animation d’ateliers d’information et de formation visant l’analyse et la prospective 
territoriale ainsi que l’organisation de relations avec les publics cibles du pôle ;  

- l'organisation d'échanges pour un co-développement des territoires dans le cadre de la 
coopération interterritoriale, transnationale ou interrégionale ; 

- la consolidation de la liaison formation-développement, par l’appui aux métiers de 
développeur local et l’ingénierie pédagogique. 

 
Le pôle d’information et de formation des Hauts sera au service des acteurs du développement 
local. Il aura notamment pour rôle de favoriser à travers la préparation et la mise en œuvre 
d’actions d’information et de formation, et par la production de connaissances sur les territoires, 
l’émergence de stratégies locales de développement.  
 
Champs d’intervention : Les Hauts de l’île. 

 
Bénéficiaires : associations et établissements publics. 
 
Dépenses éligibles : les frais de personnels administratifs et techniques et les charges liées 
directement aux actions menées. 

 
Taux d’aides publiques : 100%. 
 
Indicateurs liés à la mesure 331 : 

 INDICATEURS Quantification 

REALISATION 
Nombre d'acteurs économiques participants à 

des actions aidées 
345 

 

Nombre de jours de formations réalisés par 
participant : actions dédiées aux membres du 

réseau et aux acteurs du développement local et 
aux animateurs 

16 jours /an 

(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
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5.3.3.4. Acquisition de compétences, animation et mise en œuvre 
 
s’agissant de la mesure 341, concernant l’acquisition de compétences, 
l’animation et la mise en œuvre, deux dispositifs sont prévus : 
 

Mesure 341 Dispositif 341.1 Actions d’animation territoriale des Hauts 

 
Objectifs: Le dispositif a pour objectif de permettre, par une action soutenue en termes d’animation 
de terrain,  aux acteurs du développement local et aux territoires qui souhaitent s’organiser et de 
préparer et de mettre en œuvre des stratégies locales de développement. Il s’agit d’aider les 
territoires ruraux à s’organiser et à s’adapter aux évolutions qu’ils connaissent pour leur permettre 
d’y faire face, notamment en mutualisant les compétences dont recèle chaque territoire et en 
favorisant l’émergence et la formulation de stratégies et d’actions de développement local 
construites dans la concertation entre différents acteurs. De telles stratégies locales de 
développement peuvent préfigurer à terme des projets Leader. 
 

Ce dispositif vise également à conforter des stratégies locales de développement existantes. 

 
Champ d’application : Hauts de l’île. 
 
Bénéficiaires : associations. Les actions mises en œuvre par les GAL sélectionnés pour la période 
2007-2013 ne sont pas éligibles à ce dispositif. 
 
Dépenses éligibles : les frais de personnels administratifs et techniques et les charges liées 
directement aux actions menées. Le dispositif peut financer, en application des points a) à d) de 
l’article 59 :  
 

- la réalisation d’études portant sur le territoire concerné,  
- la mise en place d’actions de communication et d’échanges sur le territoire et les stratégies 

locales de développement, 
- des actions d’animation, 
- la formation d’animateurs, 
- l’animation nécessaire à l’émergence, à la mise en œuvre ou à l’actualisation des 

stratégies locales de développement par des partenariats public-privé (autres que les 
groupes d’action locale). 

 
Les stratégies locales de développement bénéficiant d’un tel soutien à l’animation devront 
concerner principalement les domaines de l’axe 3 et pourront également intégrer des dimensions 
agricoles et sylvicoles. 

 
Taux d’aides publiques : 100%. 
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Mesure 341 Dispositif 341.2 Conduite de l’opération Village créole 

 
Objectifs : La démarche « Villages Créoles » comprend 15 villages situés sur 12 des 24 
communes de l’île. Elle constitue un dispositif partenarial original et innovant, qui a pour objet de 
valoriser un territoire touristique rural d’exception. « Villages créoles » a été identifié par le 
Schéma de Développement et d’Aménagement Touristique de la Réunion comme un élément 
structurant du tourisme de l’île. En effet, l’ambition du schéma pour les territoires ruraux est de 
capter 25% de la fréquentation touristique de l’île, soit 10% de plus qu’actuellement. A la fois 
produit touristique, projet d’aménagement de villages et appui au tissu économique et associatif 
des villages, Villages Créoles constitue à ce titre un véritable projet de développement durable. Il 
est également devenu un pôle d’excellence rurale courant 2005.  
 
A ce titre, sa réussite requiert une approche globale par une équipe projet de tous les aspects de 
la démarche, tant au niveau de l’aménagement des villages, de l’accompagnement des 
entreprises dans leur montée en gamme, que de la valorisation des activités d’animations des 
associations labellisées Villages créoles. 

 
Champ d’application : Toute l’île. 
 
Bénéficiaires : les entreprises et les associations. 
 
Dépenses éligibles :  
 

- les programmes d'animations, opérations de sensibilisation et de communication en lien 
avec la charte Villages Créoles, pris en charge à 90% d’aides publiques, 

- et les frais de fonctionnement de la structure porteuse de l'équipe projet, les dépenses de 
personnel affectées à l'opération (salaires, charges liées à la mise en œuvre des 
opérations), dépenses liées à la promotion, communication et diffusion du label villages 
créoles et études pré opérationnelles pris en charge à 100% d’aides publiques. 

 
 

Mesure 341 Dispositif 341.3 Etudes pour la définition des chartes de développement 
agricole 

 
Objectifs : Afin d’aider les communes à préserver le foncier agricole, il est proposé de continuer à 
soutenir la réalisation des Chartes de Développement Agricole (CDA) qui permettent d’apporter un 
appui à la réflexion et à la gestion du foncier par les collectivités compétentes. De ce fait, l’impact 
de ces études agricoles se situe au-delà du monde agricole dans la mesure où les résultats de ces 
travaux ont vocation à être intégrées dans des stratégies plus globales d’aménagement du milieu 
rural. 
 
La CDA est un outil d’élaboration, de suivi et d’évaluation d’un projet agricole local : 
 

- articulé avec les projets urbains, environnementaux et économiques de la commune, 
- cohérent avec les orientations agricoles régionales, nationales et européennes, 
- partagé par les différents acteurs, 
- contractualisé autour d'objectifs d'évolution à 15 ans. 

 
Ses orientations seront reprises lors de l'élaboration ou la révision des documents d'urbanisme. 
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Au travers des CDA, les collectivités locales souhaitent encourager une agriculture qui réponde à 
la fois aux objectifs de production des filières et aux attentes de la population (une agriculture qui 
contribue ainsi au maintien d’un équilibre social, économique et environnemental).  
Pour le monde agricole, les CDA sont l’occasion d’adopter une approche territoriale pour mieux 
préserver leur premier outil de travail, le foncier, dans un contexte de pression sur l’espace, et de 
créer un partenariat entre les organismes agricoles autour de projets communs. 

 
La démarche CDA se décline en trois grandes phases : 
 

- une première phase de diagnostic permettant la consultation des grands acteurs du 
développement agricole et de l’aménagement du territoire concernés, des techniciens 
agricoles et des agriculteurs eux-mêmes et aboutissant à la définition des enjeux agricoles 
et un zonage agricole de long terme.  

- une deuxième phase consiste à décliner ces grands enjeux en projets de développement 
agricole et d’aménagement, eux même déclinés en fiches actions opérationnelles. 

- la troisième phase est celle du contrôle du respect des engagements pris dans la Charte et 
de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de ces projets sur 15 ans par un comité de 
pilotage. 

 
Compte tenu de leur impact sur le plan spatial, les résultats de la charte ont vocation à être 
intégrés dans le PADD (Projet d’aménagement et de développement durable) du PLU. 
 
Champ d’application : Tous les territoires communaux de l’Ile. 
 
Bénéficiaires : Communes. 
 
Dépenses éligibles : 
Frais d’étude de définition 
Le taux d’aide publique est de 100%. 
 
 
Indicateurs liés à la mesure : 

341 INDICATEURS Quantification 

REALISATION 
Nombre d’action d’acquisition de compétence 

et d’animation 
300 

 Nombre de participants aux actions 15 

 
Nombre de partenariats publics- privé 

soutenus 
2 

(en gras les indicateurs du CCSE : Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation) 
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5.3.4. Axe 4: mise en œuvre de l’approche Leader 

5.3.4.1. Stratégies locales de développement 
5.3.4.1.1 Objectifs de la mesure 
L’approche LEADER soutient des projets ayant un caractère « pilote » à destination des zones 
rurales, c’est-à-dire fondés sur : 
 

- La définition d’une stratégie locale de développement conçue pour l’ensemble d’un 
territoire rural infrarégional identifié; 

- Un partenariat local public-privé chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
stratégie de développement et rassemblé au sein de chaque groupe d’action locale (GAL).  

- Une approche ascendante : les GAL sont responsables de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de la stratégie, en particulier par l’intermédiaire d’un comité de programmation. La 
démarche ascendante consiste à confier à des partenaires locaux le choix d’un ensemble 
cohérent de mesures adaptées aux enjeux identifiés sur leur territoire et leur permet de 
tirer parti de leur potentiel de développement endogène, tout en faisant le lien avec les 
objectifs généraux du développement rural. Chaque stratégie devra être bâtie autour d’une 
priorité ciblée reflétant le caractère participatif et multisectoriel de chacun des GAL. 

- Une approche globale "multisectorielle", qui présente une interaction entre acteurs et 
projets issus de différents secteurs de l’économie des espaces ruraux ; 

- La mise en œuvre d’approches innovantes en termes de contenu et/ou de méthode ; 
- La mise en œuvre de projets de coopération : entre territoires, à l’intérieur de l’Etat membre 

(coopération interterritoriale) ou entre des territoires de plusieurs Etat membres ou de pays 
tiers (coopération transnationale); 

- La valorisation et la diffusion des projets exemplaires réalisés, notamment dans le cadre de 
la mise en réseau, nationale et régionale 

- L’amélioration de la gouvernance locale. 
 

Ces points seront d’ailleurs rappelés dans le cadre de l’appel à projets et les candidats devront 
préciser en quoi leur candidature répond à la doctrine LEADER. 
 
5.3.4.1.2 Territoires ruraux couverts par leader 
Ensemble de la zone des Hauts de l’île correspondant au cœur du Parc et à la zone d’adhésion 
volontaire du Parc national de La Réunion. Ce zonage reprend totalement les limites du Plan 
d’Aménagement des Hauts institués par le décret du 23 Juin 1978, modifié par la « loi montagne » 
de 1985 et par le décret du 26 décembre 1994 et inclut quelques ravines supplémentaires. 
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Les Hauts de la Réunion constituent depuis l’origine du peuplement de l’île une entité 
géographique, sociale, culturelle et économique pertinente et particulière au sein de l’espace 
insulaire réunionnais. Pour autant, la vie des Hauts a toujours été directement sous l’influence des 
dynamiques et des événements littoraux, en particulier en ce qui concerne les mouvements de ses 
habitants. Trois grandes périodes peuvent être identifiées pour qualifier l’évolution de ce territoire 
de sa conquête récente jusqu’à nos jours. 
 

- Très rapidement après l’arrivée des premiers colons sur l’île, les Hauts constituent des 
territoires refuges pour les « noirs marrons » qui tentent d’échapper au joug de l’esclavage 
régnant sur les espaces littoraux du nord et de l’ouest. Aujourd’hui encore, nombre de 
grands reliefs portent le nom des chefs les plus glorieux de ces communautés en fuite : 
Anchaing, Mafate, Cimendef…  

 
- A partir du début du XVIIIème siècle, les Hauts deviennent progressivement une terre de 

conquête pour les « petits blancs » chassés par la crise économique et le droit successoral 
de l’époque. Longtemps terres de refuge pendant plus de deux siècles, les Hauts restent 
synonyme, au regard de l’histoire, de lieux hautement symboliques du marronnage et de 
conquête. Ils reflètent, au travers des phases successives de peuplement, le défi de 
chaque habitant à rechercher sa subsistance dans des conditions souvent hostiles. 

 
- La départementalisation en 1946 aura pour effet d’accentuer les déséquilibres Hauts/Bas : 

si les Bas traversent une période de développement à tous niveaux (urbanisation, 
développement économique, infrastructures et services), les Hauts sont affectés par 
l’exode rural face à l’attractivité du littoral conjuguée à la crise du géranium.  

 
- A la fin des années 70, conscients des graves déséquilibres qui menacent l’île, les pouvoirs 

publics lancent la réflexion sur cette problématique et traduisent leur engagement par un 
programme spécifique de développement des Hauts. Ainsi, en 1976, est rédigé le livre 
blanc, posant les fondements du Plan d’Aménagement des Hauts (PAH), mis en place 
sous l’égide du Commissariat à l’Aménagement des Hauts en 1978. 

 
Les « hauts » bénéficient d’une politique d’intervention : Le Plan d’Aménagement des Hauts 
(PAH), qui a évolué au fil du temps. 
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Le Plan d’Aménagement des Hauts (PAH), qui bénéficie d’un portage politique et d’un soutien 
institutionnel tripartite (Etat, Région et Département) depuis 1978, a conjugué les efforts pour le 
développement des Hauts de l’île. 
 

- Le PAH a été marqué par trois phases successives depuis sa mise en œuvre en 1978 : 
 

o Une première décennie (de 1978 à 1990) visant le rééquilibrage Hauts/Bas : 
opérations de désenclavement, installation d’équipements structurants, 
développement de filières de production et investissement dans la formation des 
hommes ; 

 
o Suite à la tenue des premières Assises de l’Aménagement des Hauts en 1990, 

démarre une nouvelle phase marquée par la structuration des bourgs, la mise en 
valeur des atouts des Hauts qui donnent lieu au développement du tourisme rural et 
de la transformation agroalimentaire grâce notamment aux efforts encouragés dans 
le cadre de Leader 1 et 2 qui ont retenu ce territoire comme zone d’intervention 
pertinente ; 

o  A partir de 2000, tout en prolongeant ses efforts sur les axes précédents, le PAH 
entame une phase de politique territoriale intégrée tant du point de vue de 
l’articulation entre les territoires urbains et ruraux que dans la prise en compte des 
documents institutionnels d’orientation et de planification. Les objectifs du PAH 
traduisent l’approche globale de son intervention : 

 
- L’accueil des flux issus de la croissance démographique  
- La valorisation du milieu rural et du potentiel culturel 
- Le développement des potentialités dans le tourisme et l’agriculture 
- La protection des paysages 
- La protection et la gestion des espaces agricoles 
- Le soutien à l’émergence de projets économiques privés et de projets 
d’aménagement public.  

 
- Durant ces trois dernières décennies, les Hauts ont représenté des territoires témoignant 

d’avancées significatives à tous les niveaux. Ainsi, ces territoires ont fait l’objet de réelles 
modifications tant du point de vue : 

 
o de l’espace (paysages…), 
o de l’implantation d’infrastructures et d’activités économiques, 
o de l’organisation des quartiers (identité des quartiers…), 
o de l’amélioration des conditions de vie des habitants (amélioration de l’habitat, 

services….), 
o de la qualification des hommes (notamment la formation), 
o de la reconnaissance de l’habitant comme acteur et promoteur. 

 
La mise en œuvre d’une telle politique a contribué à la construction d’une nouvelle image pour les 
Hauts, synonyme de valeur et d’authenticité et constituant un territoire d’enjeux forts pour le 
développement global de l’île. Au regard des évolutions rapides que connaissent les Hauts 
aujourd’hui, le PAH se place résolument aujourd’hui dans la nécessité d’anticiper ces mutations 
significatives, d’actualiser ses objectifs et de rénover ses stratégies d’intervention au service des 
territoires ruraux. 
 
Les années 2005 et 2006 ont été riches de prospective et de planification territoriale pour la 
Réunion et donc aussi pour cette partie de son territoire. 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 343                   Version 3 
        01.12.09 

 
L’ensemble des opérateurs du Plan d’aménagement des Hauts s’est ainsi mobilisé activement
durant ces trois dernières années afin de faire émerger les principales problématiques des Hauts 
aujourd’hui et de proposer d’aider les aux acteurs du territoire à formaliser de nouveaux axes 
d’intervention territorialisés pour le court, moyen et long terme. 
 
Parmi les opérateurs, on peut citer par exemple : 
 

- des opérateurs privés : APR (Association pour la Promotion en Milieu Rural) , ARIPRAC 
(Association Réunionnaise Inter consulaire Pour la Restructuration de l’Artisanat et du 
Commerce), FEDAR (Fédération des Association Rurales), autres associations locales… 

- des opérateurs publics : Communes et intercommunalités. 
 
Convaincus de la nécessité de refonder les enjeux pour les Hauts l’Etat, la Région et le 
Département, ont engagé un chantier de rénovation du PAH dès 2004 afin de préparer le devenir 
de cette politique pour la période 2007-2013. 
 
Le choix méthodologique retenu a reposé sur une démarche de type « bottom-up » privilégiant la 
consultation du territoire à chacune des étapes du processus visant à associer les acteurs locaux, 
les partenaires institutionnels et la sphère politique. Ainsi, la démarche a été construite autour de 
trois temps forts : 
 

1. une analyse technique préalable conduite par le réseau des animateurs du PAH auprès 
des acteurs du territoire (habitants, opérateurs économiques, réseaux associatifs, 
organisations professionnelles diverses, experts…) sous la forme de diagnostics de 
territoire (2004) sur chacune des micro-zones couvertes, 

 
Les Hauts administrativement au sens de territoire rural de développement prioritaire (décret 
TRDP du 26/12/1994) représentent près de 4/5ème de la superficie totale et 20% de la population 
de l’île.  
 
Dans ce cadre, trois niveaux d’expertise ont été réalisés et ont apporté une première vision 
synthétique et actualisée des enjeux de la zone des Hauts par les acteurs et le réseau du Plan 
d’Aménagement des Hauts (PAH) : 
 

- L’expertise des animateurs du PAH sur leurs micro-territoires faisant appel à leur 
implantation géographique et aux résultats des zonages à dires d’acteurs (ZADA), 
méthodologie développée ces deux dernières années sur l’ensemble du territoire des 
Hauts ;  

- L’expertise d’un groupe d’experts ou de personnalités à l’échelle globale des Hauts, issus 
d’horizons divers mais tous fortement impliqués dans le développement des Hauts ; 

- L’expertise des animateurs « filières » du PAH qui mettent en œuvre et animent sur le 
terrain les dispositifs d’aides que sont l’OVAPAL1, les Micro-projets, l’ACLES2 financés 
dans le cadre du DOCUP 2000-2006 et des chargés de mission de l’ARIPRAC3et du 
Commissariat à l’Aménagement des Hauts (CAH). 

 
 A la lumière de ces diagnostics territoriaux, plusieurs constats sont apparus convergents et 

préoccupants pour l’ensemble des territoires des Hauts : 

                                                 
1 OVAPAL, Opération de Valorisation des Produits Agricoles Locaux 
2 ACLES : Action Concertée de Lutte Contre l’Erosion des Sols 
3 ARIPRAC : Association Réunionnaise Inter consulaire Pour la Restructuration de l’Artisanat et du 
Commerce 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 344                   Version 3 
        01.12.09 

- L’agriculture, élément fondateur de la ruralité, résulte d’étapes historiques de 
défrichement jusqu’à l’organisation des espaces et terroirs articulés sur des 
systèmes d’exploitation. La pérennité et la viabilité de l’agriculture dans les Hauts 
constituent des enjeux fortement partagées par l’ensemble des acteurs. La question 
de son développement se pose dans un contexte spécifique et contraint  
notamment de grand isolement compte tenu du relief coupé par de nombreuses 
ravines ou d’affaissements géologiques ce qui rend difficile les communications et 
crée de nombreuses situations d’enclavement. Le système agricole des Hauts est 
aussi souvent limité en surface et subit un découpage foncier souvent inadapté et 
contraignant (indivision, morcellement excessif…), soumis à des risques naturels 
majeurs notamment liés à l’érosion et aux fortes pentes. 

 
- Si les Hauts concentrent un patrimoine naturel et culturel exceptionnel, sa mise en 

valeur reste insuffisante au regard de retombées économiques constatées. Ces 
atouts, largement évoqués, sont peu exploités pour déclencher l’initiative d’activités 
de toutes natures, innovantes, qu’elles soient touristiques, culturelles, artisanales. 
L’appropriation des richesses patrimoniales de l’île reste faible malgré le travail 
réalisé et par conséquent, appellent un effort supplémentaire pour le partage des 
connaissances, gage d’une plus grande mise en valeur par tous.  

 
- Face à l’urbanisation rapide, la qualité de vie en milieu rural semble menacée dans 

certains micro-territoires annonçant un sentiment de malaise social dans certains 
quartiers des Hauts. Les situations restent très préoccupantes (conditions de vie 
précaires, situation de l’emploi tendue, pression foncière et demande en logement 
insatisfaite, situation d’exclusion face à une élite économique de plus en plus 
présente dans les Hauts…). Ce diagnostic interpelle fortement les pouvoirs publics 
qui s’engagent dans la construction d’une société rurale réunionnaise sur des bases 
alternatives au modèle urbain littoral. 

 
L’ensemble de ces apports a été valorisé et synthétisé après une première phase d’analyse 
interne.  
 
Portant une analyse éclairée par les outils méthodologiques propres au PAH (ZADA, analyse des 
ressources institutionnelles, animation des groupes de population, accompagnement des projets 
de territoire, outils cartographiques…) et par une connaissance fine des territoires qui leur sont 
confiés, les équipes d’animation de terrain se sont attachées à proposer, durant cette première 
phase, des zones « différenciées » des Hauts. 
 
Ainsi 10 zones « homogènes » ont été identifiées par l’application de critères de fonctionnalité et 
d’indicateurs relativement homogènes (physiques, économiques, sociaux, culturels, découpage 
institutionnel…). 
 
La définition des zones a bien fait l’objet d’une véritable et exemplaire démarche bottom up : Le 
zonage à Dires d’Acteurs (ZADA) est une méthode d’analyse qui a consisté à inviter les acteurs 
privés du territoire (habitants, opérateurs économiques, réseaux associatifs, organisations 
professionnelles diverses, experts…) à s’exprimer sur les dynamiques de leur territoire en 
s’appuyant sur leur propre analyse de la situation et de l’avenir, via un support cartographique. 
L’agrégation de l’ensemble des cartes des différents acteurs consultés a permis de construire une 
cartographie dynamique de l’ensemble de la zone des Hauts. Cette analyse participative a ensuite 
fait l’objet d’une restitution aux acteurs privés pour aboutir à une validation de leur part. Ainsi, 
pendant plusieurs mois (2004 et 2005), la priorité a été donnée à ce travail expérimental pour 
coproduire une part importante des diagnostics territoriaux. 
Les animateurs du PAH ont assuré la synthèse de tous les éléments recueillis lors de ces travaux. 
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L’analyse croisée de ces différents diagnostics territoriaux a permis de préparer et d’alimenter la 
tenue des débats de la seconde phase prévue sous la forme de journées territoriales. 
 
Les dix territoires « homogènes » couvrant les 24 Communes de l’île pré-identifiés étaient : 

 

Périmètre des territoires préidentifiés Lieux de rencontres 

Saint-Denis – La Possession – Sainte-Marie Sainte-Marie 
Saint-André – Saint-Benoît – Bras-Panon Bras-Panon 
Saint-Philippe – Sainte-Rose Sainte-Rose 
Saint-Joseph Saint-Joseph 
Montvert-Les-Hauts – Hauts de Saint-Pierre – 
Petite-Ile 

Petite-Ile 

Plaine des Palmistes – Bourg-Murat Bourg Murat 
Les Avirons – Entre-Deux – Hauts de Saint-Louis Les Makes 
Saint-Paul – Saint-Leu – Trois-Bassins Trois-Bassins 
Mafate – Cilaos  Cilaos 
Salazie Salazie 

2. une phase d’enrichissement et de rencontre de la population et de techniciens locaux par 
la tenue de dix journées territoriales (Juin et Juillet 2005), 

 
L’invitation de la société civile, des élus locaux, des cadres territoriaux à la construction de l’avenir 
des Hauts était une réelle opportunité et une ardente obligation pour confirmer ou infirmer les 
diagnostics et enrichir grandement l’exercice d’identification des enjeux des Hauts pour la 
prochaine décennie. Au-delà de ces apports, la large consultation devait permettre une plus 
grande appropriation par la population de la politique d’aménagement des Hauts. 
 
 Les Journées Territoriales ont donc constitué une étape supplémentaire dans cette 

démarche d’enrichissement des diagnostics de territoire des Hauts. Il s’agissait au travers de cet 
événement : 

 
- de valoriser la démarche de diagnostic par un partage de la connaissance des animateurs 

des territoires des Hauts, 
- mais surtout d’enrichir ce diagnostic par les réflexions et réactions d’un plus grand nombre 

d’acteurs de territoire. 
 
 Ces dix Journées Territoriales, qui se sont déroulées du 22 Juin au 15 Juillet 2005, ont 

rassemblé 649 participants et ont associé l’ensemble des acteurs de territoire, qu’ils 
appartiennent au réseau associatif (associations ou fédérations), aux groupements divers (SEM, 
SICA, Coopératives…), au tissu économique local, ou qu’ils soient professionnels des 
collectivités locales (cadres territoriaux) ou des services de l’Etat ou citoyens.  

 
 Ces journées de débat ont permis de valider un grand nombre d’éléments présentés 

comme le découpage territorial des 10 zones, les dynamiques en œuvre, les atouts et faiblesses 
de chacune. Elles ont permis, en outre, d’identifier précisément les acteurs de chaque territoire 
et les champs d’action investis. 

 
 
 
 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 346                   Version 3 
        01.12.09 

3. et enfin une phase de validation institutionnelle concrétisée par la tenue des Assises du 
Développement durable des Hauts ruraux (Mai 2006). 

 
L’objectif ultime de l’ensemble de la démarche initiée en 2004 décrite précédemment était de 
parvenir à une redéfinition des modalités de l’action publique sur les territoires des Hauts 
(programme, partenariat, dispositif). Dans cet objectif, il paraissait incontournable de présenter 
préalablement à la validation des autorités politiques et institutionnelles une réflexion avancée, 
véritable aide à la décision : les Assises. 
 
 Ces Assises du Développement durable des Hauts ruraux ont été organisées les 4 et 5 Mai 

2006 à la Plaine des Palmistes et Petite-Ile et ont mobilisé 187 participants sur les deux journées 
consacrées. 

 
 Sur la base de l’analyse globale des deux premières phases (diagnostic et journées 

territoriales), différentes thématiques ont été présentées et débattues lors des Assises, à travers 
4 ateliers : 

 
- Exclusion économique et développement social 
- Authenticité et attractivité 
- Rupture et continuité 
- Les principes de la gouvernance 

 
 La synthèse de ces trois étapes successives (diagnostics territoriaux, journées territoriales 

et Assises), a conduit à l’élaboration du nouveau Programme de Développement des Hauts 
Ruraux (PDHR), identifiant les grands axes d’intervention et constituant le document de 
référence auquel seront adossées les actions à conduire au cours de la période 2007/2013 pour 
les territoires ruraux des Hauts. 

 
Compte tenu de l’importance des espaces des Hauts et au regard des enjeux reconnus qu’ils 
représentent pour le développement de l’ensemble de l’île, le Programme de Développement des 
Hauts ruraux (PDHR) a été retenu comme une des priorités d’intervention du Contrat de Projets 
Etat-Région 2007/2013. 
 
Cinq axes d’intervention prioritaires ont été identifiés à l’issue des Assises : 
 

Axe 1  Gérer un espace restreint, source de convoitise 
L’espace des Hauts représente 4/5ème de la superficie de l’île, il se caractérise encore par une 
grande fragilité et doit notamment faire face à des contraintes géo climatiques, des facteurs de 
risques naturels compte tenu des pentes exceptionnellement élevées (37% des territoires Hauts 
sont sur des pentes > 35%) et des voies de communication souvent interrompues. 
Pour autant, son attractivité, face à l’accueil de nouvelles populations et les conséquences qui en 
découlent (notamment en matière de logement et d’emploi, de conflits d’usage de l’espace, de 
coût public d’aménagement et de préservation de la qualité environnementale) exige une politique 
déterminée et coordonnée de la gestion de l’espace. 
 

Axe 2 Aménager des espaces spécialisés 
L’arrivée de populations nouvelles dans les Hauts est un indicateur de l’attractivité de ces 
territoires ruraux, répondant à un coût du foncier relativement plus faible que sur les espaces 
littoraux et une qualité propre au cadre de vie rural. L’évolution des territoires s’en trouve 
accélérée tant du point de vue physique que dans le fonctionnement de la société en construction.  
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L’aménagement de ces territoires doit nécessairement prendre en compte tous les facteurs 
d’évolution, qu’il s’agisse de faciliter l’ancrage d’activités économiques, d’améliorer les voies de 
communication, de structurer les bourgs, de préserver les atouts du cadre de vie, de veiller à la 
cohésion de tous les groupes sociaux qui construisent la société rurale d’aujourd’hui et pour le 
futur. 
 

Axe 3 Créer et conforter de l’emploi dans les Hauts 
La fragilité des territoires ruraux s’exprime également à travers les caractéristiques de la structure 
socio-économique des populations des Hauts : un taux de chômage relativement plus élevé que 
celui qu’affichent les Bas (49% contre 40% dans les Bas), une forte proportion d’emplois aidés, un 
faible taux de survie des entreprises dans les Hauts et 11% des entreprises pour 1/5 de la 
population de l’île. A cela, s’ajoutent les caractéristiques suivantes : une forte proportion de la 
population se trouve en secteur agricole (15% contre 4% dans les Bas) et l’installation de jeunes 
agriculteurs est en diminution.  
 
Les potentialités restent donc significatives en matière de création d’activités, de maintien et 
consolidation du secteur agricole pour repenser une agriculture plus durable et de développement 
du tourisme rural. 
 

Axe 4  Sauvegarder les atouts, notamment le patrimoine naturel, historique et culturel 
Les Hauts concentrent spécifiquement des richesses d’un point de vue du patrimoine naturel, 
historique et culturel. Paradoxalement, ces atouts, aussi exceptionnels qu’ils soient, nécessitent 
une meilleure connaissance et appropriation de tous, processus qui se conçoit dans le temps. Par 
ailleurs, les vitesses de transformations du milieu rural sont telles que la perte de la qualité de vie 
constitue un risque à court-moyen terme.  
 
L’enjeu d’une prise en compte et d’une valorisation de ces dimensions patrimoniales, dans tout 
projet mis en œuvre dans les territoires ruraux, apparaît ainsi essentiel pour assurer la pérennité et 
la qualité du milieu rural réunionnais. 
 

Axe 5  Réussir la mutation de la société rurale 
Les Hauts, par l’attractivité qu’ils exercent depuis ces dernières décennies conjuguée à la 
croissance démographique, accueillent une proportion constante de population de 20% depuis 20 
ans.  
 
L’enjeu de la construction de la société rurale est de taille et de nombreux défis sont à relever face 
à l’arrivée de nouvelles populations qu’il s’agit d’anticiper et d’organiser dans une double 
finalité pour chaque individu composant cette société : créer les conditions pour qu’il se réalise à 
travers des projets tant personnels que professionnels et collectivement, soutenir toute 
contribution active au fonctionnement harmonieux d’une société rurale qui se reconnaît dans une 
identité à construire. 
 
De ce fait, cette zone constitue un territoire particulièrement pertinent et cohérent pour une 
intervention dans le cadre de l’axe LEADER compte tenu des enjeux d’autodéveloppement de 
cette zone et, par ailleurs, du long travail méthodologique décrit supra. 
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5.3.4.1.3 Procédure de sélection (grille de sélection, calendrier…) 
Les GAL seront sélectionnés par appel à projet, de façon à pouvoir juger des critères de sélection 
au plus près de la réalité du terrain et à mieux tenir compte des partenariats Etat-Région-
Département. Un comité de sélection représentatif des acteurs du développement rural en région, 
co-présidé par le Préfet de région, qui y représentera l’autorité de gestion, le Président du Conseil 
Régional et la Présidente du Conseil Général, sera chargé de sélectionner les GAL. La constitution 
de ce comité de sélection LEADER se fera en lien avec le Comité Local de Suivi des programmes 
européens.  
 
Les décisions du comité de sélection se fonderont sur l’analyse préalable d’un comité technique, 
désigné par le Préfet, le Président du Conseil Régional et la Présidente du Conseil Général. Ce 
comité se réservera le droit de faire appel en tant que de besoin à des compétences autres en 
fonction des thématiques traitées. 
Les appels à projets seront préparés sur la base d’un cadre national élaboré en collaboration par 
le MAP et la DIACT, appuyés par un groupe d’experts national qui servira de guide. Une note 
globale sera attribuée à chaque candidat à l’appel à projets LEADER, fondée sur une grille de 
notation élaborée dans le cadre du partenariat entre le Préfet de région, le Président du Conseil 
Régional et la Présidente du Conseil Général. Cette grille de notation prendra en compte les 
critères de définition de l’approche LEADER énoncés à l’article 61 du règlement (CE) n° 
1698/2005 et comprendra notamment les rubriques suivantes qui permettront d’apprécier la 
candidature : 
 

- présentation générale de la candidature, 
- processus d’implication des acteurs :  
- pertinence de la stratégie (caractère multisectoriel, qualité du diagnostic, …), 
- valeur ajoutée du projet Leader (en termes de méthode et de contenu par rapport aux 

effets attendus, sur territoire organisé et par rapport au développement rural en général, en 
termes d’exemplarité de la démarche…), 

- qualité du plan de développement et de la robustesse du plan de financement (qualité des 
actions (durabilité, taille critique, faisabilité…), adéquation des moyens et des objectifs), 

- cohérence du plan de développement tant en interne que par rapport aux autres dispositifs 
de développement existant dans le territoire organisé, et notamment l’articulation avec le 
plan de développement des Hauts ruraux (PDHR) 

- qualité du pilotage proposé (en termes d’organisation des GAL et de leur articulation avec 
les institutions présentes sur le territoire, en termes de suivi/évaluation, en terme de 
capitalisation/diffusion), 

- concision du projet, 
- respect de l’article 62 point 2 du Règlement Développement Rural, 
- Pertinence du territoire des GAL. 

 
L’objectif poursuivi vise la couverture de l’ensemble du territoire des Hauts avec une structuration 
de fonctions d’animation et de pré-programmation sur le terrain. 
Dans le cas où les GAL couvriraient plusieurs territoires homogènes, ils devraient décliner 
précisément les 7 objectifs de LEADER précédemment décrits (cf point 5.3.4.1.1) au niveau de 
chaque territoire homogène. Les GAL pourront alors rationaliser leurs moyens en mettant en place 
une structure fédérant des missions transversales comme par exemple à la gestion administrative 
et / ou d’ingénierie et la coopération inter territoires. Ils devront dans ce cas recourir à des Comité 
Techniques Locaux associant les partenaires privés à hauteur minimum de 50%. Ces Comités 
Techniques Locaux assureront les fonctions de pré programmation. 
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Pour être sélectionnés en tant que GAL au titre du programme opérationnel FEADER, le calendrier 
prévisionnel est établi par rapport à la date d’approbation du programme Réunion dénommée ci 
après D et dès que possible en fonction d’un calendrier établi en accord avec la Commission : 
 

1- Elaboration de l’appel à projets dans les 2 mois suivant la date d’approbation du 
programme par l’Autorité de gestion et ses partenaires Région et Département : toute la 
phase de conception aura été élaborée en 2007 sur la base des orientations nationales ; 

 
2- Appel à projets avec diffusion par internet des dossiers de candidature après publicité dans 

la presse locale et la lettre des Hauts (1500 abonnés). Date limite de dépôt des projets à D 
+ 6 mois ; 

 
3- Analyse des projets et sélection par l’Autorité de gestion et ses partenaires Région et 

Département à D + 8 mois maximum ; 
 
Les autorités locales se réservent le droit de relancer la procédure conformément à la 
réglementation en vigueur en cas de non réponse ou de réponses insuffisantes. 
 
 
5.3.4.1.4 Nombre indicatif de GAL :  
Maximum 10  
 
5.3.4.1.5 Justification de la sélection des zones dont la population est inférieure à 5.000 habitants 
ou supérieure à 150.000 habitants 
Compte tenu des choix faits par les autorités locales, il n’est pas prévu de sélectionner des zones 
dont la population serait inférieure à 5.000 habitants ni de plus de 150 000 hab. 
 
 
5.3.4.1.6 Gestion des GAL 
Les opérations retenues au titre de l’approche LEADER seront sélectionnées par les GAL, dans le 
cadre d’un comité de programmation local (ou de Comités Techniques Locaux en cas de 
mutualisation de missions transversales comme évoqué au point 5.3.4.1.3) réunissant les 
partenaires locaux. Les étapes préalables à cette sélection par les GAL sont les suivantes : 
 
Animation du territoire, appui à l’émergence et au montage 
de projets 

GAL / animateurs territoriaux 

Réception des demandes d’aide 
Délivrance de l’accusé de réception 

GAL 

Instruction des dossiers 

GAL. 
Le choix, le positionnement et le rôle d’un référent potentiel seront 
déterminés en fonction des capacités et des références des GAL 
sélectionnés 
Comité de programmation dédié, sur la base de l’analyse de la 
pertinence et de l’avis d’instruction technique 
Association aux Comité des membres du CLS en tant qu’observateur 
ainsi que l’AGILE Programmation 
Information régulière au Comité de programmation des programmes 
européens (CLS) et transmission de tous les procès verbaux des 
Comités de programmation des GAL. 

 
Si des GAL souhaitent couvrir plusieurs territoires homogènes, ils devront proposer des choix 
d’organisation garantissant une véritable accroche territoriale et la prise en considération des 
territoires de projet par la mise en place d’une stratégie, d’une animation et d’une pré - 
programmation au niveau de chaque zone homogène en veillant au respect du partenariat public 
privé de 50% minimum au niveau de chaque Comité Technique Local. 
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Les aides seront versées sous la forme de subventions. 
 
Conformément à l’article 63a) du règlement 1698/2005, les GAL pourront mettre en place des 
mesures répondant aux objectifs des axes 1, 2, 3. Son champ d’action ne limite donc pas 
uniquement aux mesures prévues dans le cadre du programme. 
 
 
5.3.4.1.7 Articulation entre le dispositif LEADER et l’action d’animation territoriale des Hauts 
(dispositif 341.1) 
 
Dans la continuité de l’action développée utilement durant la période 2000/2006 et en réponse aux 
souhaits exprimés lors des Assises du développement des Hauts ruraux, les partenaires locaux 
(Etat / Région / Département) ont décidé de reconduire le principe d’un réseau d’animateurs 
territoriaux, totalement immergés au sein de micro-territoires des Hauts. 
 
L’arrivée du dispositif LEADER ne doit pas remettre en cause ces modalités d’intervention 
reconnues et appréciées qui restent associées à l’émergence de projet ascendants et intégrés et 
permettent de maintenir le fort accompagnement de proximité des porteurs de projets et des 
collectivités des Hauts. 

Dans l’hypothèse d’une mise en place progressive des stratégies locales de développement, ces 
ressources humaines positionnées sur le territoire (animateurs territoriaux du PDHR), en parallèle 
de leurs missions premières, pourront permettre d’identifier les forces vives des territoires et 
participer à la préparation de la gouvernance globale souhaitée, c’est à dire permettre aux 
territoires les moins organisés ou moins au fait des démarches territoriales d’entrer dans les 
meilleures conditions possibles au sein de la démarche Leader en mobilisant par exemple le 
dispositif 341-1 relatif aux stratégies locales de développement de la zone des Hauts. 
 
A bref délai, il s’agira donc ensuite d’établir une forte et véritable collaboration entre les animateurs 
territoriaux du PDHR, en charge de l’émergence et de la formalisation des projets publics ou 
privés, et les agents en charge de l’animation des GAL et de la programmation financière des 
opérations. Dans le respect de l’approche ascendante, il sera demandé, dans le cadre de l’appel à 
projets, des précisions sur l’articulation envisagée par le GAL avec le dispositif d’animation 
territoriale des Hauts. 
 
Ensemble, ces deux niveaux d’intervention constitueront de manière complémentaire la charpente 
du développement rural des Hauts de la Réunion. 
 
 
5.3.4.1.8 Ligne de partage avec les fonds structurels 
Les mêmes lignes de partage que celles prévues au chapitre 0511 sont proposées. Sur cette 
base, grâce aux capacités d’animation et d’ingénierie dont ils disposent, les GAL devraient pouvoir 
mobiliser les différentes sources de financement communautaires et nationales leur permettant de 
mettre en œuvre leur stratégie. En tant que GAL, les territoires mobiliseront ainsi du FEADER pour 
mettre en œuvre la stratégie spécifique retenue au titre de LEADER (cette stratégie spécifique 
LEADER présentant une valeur ajoutée par rapport à la stratégie d’ensemble du territoire). En 
complément, les territoires pourront mobiliser d’autres fonds communautaires pour mettre en 
œuvre leur stratégie dans leur ensemble.  
Néanmoins, si ces lignes de partage venaient à gêner les GAL dans la mise en œuvre de leur 
stratégie, les GAL pourraient proposer des lignes de partage ad hoc. Dans tous les cas, les lignes 
de partage identifiées devront respecter le champ d’intervention du FEADER posé par le 
Règlement du Conseil 1698/2005. 
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Concernant l’articulation avec le FEP, il n’est pas prévu de mettre en place de groupe FEP sur le 
territoire de la Réunion. 

5.3.4.2. Coopération mesure 421 
 
Objectifs de la mesure : La coopération, qu’elle soit transnationale ou interterritoriale, permet une 
ouverture et des échanges d’expérience très précieux ; elle est facteur de diffusion de la 
citoyenneté européenne dans sa dimension transnationale, d’innovation et peut permettre de 
mener à bien certains projets, comme la mise en marché de produits et services nouveaux, pour 
lesquels il est nécessaire d’atteindre une masse critique dépassant le territoire. Elle fera 
pleinement partie des objectifs de l’approche LEADER. Elle devra être intégrée à la stratégie des 
GAL. Elle sera facilitée par un accompagnement méthodologique (qui s’appuiera en particulier sur 
le réseau rural français et le réseau européen) et une grande souplesse de gestion. 
 
Champ de la mesure et actions : La coopération implique au moins un GAL sélectionné au titre 
de l’approche LEADER. Elle est mise en œuvre sous la responsabilité d’un GAL agissant comme 
coordinateur. 
 
Il existe deux types de coopération : 
 

- la coopération « interterritoriale » entre des territoires au sein d’un même Etat membre ; 
- la coopération « transnationale » entre des territoires relevant de plusieurs Etats membres 

ainsi qu’avec des territoires de pays tiers. 
 

Les dépenses concernant des territoires situés dans l’Union européenne sont admises au bénéfice 
de l’aide. Dans le cas où le projet de coopération est réalisé avec un pays situé en dehors de 
l’Union européenne, les dépenses en lien direct avec le projet peuvent être soutenues par le 
FEADER. 
 
La coopération peut comporter l’échange d’expérience, plus particulièrement dans la perspective 
de la mise en œuvre d’une action commune. Sont éligibles les dépenses liées : 
 

- à cette action commune ; 
- à l’accueil et l’organisation de séminaires; 
- au support technique et à l’animation nécessaire dans les phases de préparation, de mise 

en œuvre et de suivi du projet. 
 
Procédure, calendrier et critères objectifs pour la sélection des projets de coopération 
Une enveloppe a été identifiée par les autorités locales pour la mise en œuvre de la coopération, 
environ 1% du FEADER prévu sur Leader soit environ 100 000€. 

Le niveau de l’enveloppe retenu tient compte des moyens importants mobilisés dans le cadre du 
programme opérationnel coopération territorial qui sera mis en œuvre sur la zone Océan Indien. 
 
La coopération devra être intégrée à la stratégie de développement local des GAL et examinée 
lors de la procédure de sélection. 
Chaque GAL sélectionnera les opérations de coopération selon le même circuit que les opérations 
habituelles. Lors des comités de programmation, l’autorité de gestion et ses partenaires veilleront 
au respect des principes de la coopération. 
 
 
 
 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 352                   Version 3 
        01.12.09 

La coopération devra être intégrée aux stratégies au moment de la sélection initiale, en tenant 
compte a minima des critères objectifs suivants pour sélectionner les opérations de coopération : 
 

- pertinence de l’opération envisagée par rapport aux objectifs prévus dans la fiche 
coopération 

- implication des partenaires locaux dans l’opération envisagée 
- lien avec les opérations menées dans le cadre des mesures 411, 412 et 413 
- valorisation possible sur le territoire en lien avec la mise en œuvre de la stratégie de 

développement local du GAL 
- valorisation de l’expérience de coopération au-delà du territoire, notamment dans le cadre 

du réseau rural 

5.3.4.3. Fonctionnement du groupe d’action locale, acquisition de 
compétences et actions d’animation sur le territoire mesure 431 

 
Objectifs de la mesure : L’élaboration et la mise en œuvre des stratégies locales requièrent un 
travail d’ingénierie et d’animation qui doit être soutenu. 
 
Champ de la mesure et actions : Cette mesure est réservée aux dépenses supportées par les GAL 
en terme d’animation/fonctionnement, à savoir :  
 

- les coûts de fonctionnement, y compris les dépenses de gestion 
- les études et évaluations menées sur le territoire 
- les actions d’information sur la stratégie de développement locale 
- la formation des personnes participant à l’élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie 

de développement locale 
- les actions d’animation et la formation des animateurs 

 
Les coûts de fonctionnement ne pourront dépasser 20% du montant total de la dépense publique 
prévue dans la stratégie locale de développement. 
A titre indicatif, les dépenses dédiées à l’acquisition de compétences et à l’animation (article 59 
points a) à d) du Règlement (CE) N°1698/2005) représenteront 80% du montant dédié à la mesure 
431. 
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5.3.4.4. Les indicateurs de l’axe 4 
Les indicateurs liés à l’axe 4 seront les suivants : 

 INDICATEURS Quantification Valeur de référence

REALISATION Nombre de GAL 10 maximums 0 en 2006 

  
Superficie totale du territoire des GAL 

(km2) 
188 400 ha 

Ensemble de la zone 
des Hauts de l’île 
correspondant au 

cœur du Parc et à la 
zone d’adhésion 

volontaire du Parc 
national de La 

Réunion 

  Population totale sur le territoire 139 942 Base INSEE 1999 

  
Nombre de projets menés par des GAL :  

Sera quantifié suite à l’appel à projets 
- - 

 Nombre de projets de coopération 1 minimum  

  
Indicateurs complémentaires éventuels 

fixés suite à l’appel à projets 
- - 

RESULTAT Seront fixés suite à l’appel à projets - - 

IMPACT Seront fixés suite à l’appel à projets - - 
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55..33..55..  LLiissttee  ddeess  ttyyppeess  ooppéérraattiioonnss  vviissééss  àà  ll’’aarrttiiccllee  1166  bbiiss,,  ppaarraaggrraapphhee  33,,  
ppooiinntt  AA))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  àà  ccoonnccuurrrreennccee  ddeess  mmoonnttaannttss  
vviissééss  àà  ll’’aarrttiiccllee  6699,,  ppaarraaggrraapphhee  55,,  dduuddiitt  rrèègglleemmeenntt..  

 

AAxxee  

mmeessuurree  

TTyyppee  
dd’’ooppéérraattiioonnss  

EEffffeettss  ppootteennttiieellss  

TTyyppee  
dd’’ooppéérraattiioonnss  
««  eexxiissttaanntt  »»  

oouu  
««  nnoouuvveeaauu  »»  

RRééfféérreennccee  àà  llaa  
ddeessccrriippttiioonn  dduu  

ttyyppee  
dd’’ooppéérraattiioonnss  
ddaannss  llee  PPDDRR  

IInnddiiccaatteeuurr  ddee  
rrééaalliissaattiioonn  --  

oobbjjeeccttiiff  

AAXXEE  11  

TTeecchhnniiqquuee  ddee  
pprroodduuccttiioonn    
ppeerrmmeettttaanntt  
dd’’ééccoonnoommiisseerr  
ll’’eeaauu  

AAmméélliioorraattiioonn  ddee  llaa  
ccaappaacciittéé  àà  uuttiilliisseerr  ll’’eeaauu  
ddee  mmaanniièèrree  pplluuss  
eeffffiicciieennttee  eett  àà  llaa  ssttoocckkeerr  

EExxiissttaanntt    

DDiissppoossiittiiff  
111111..1111  ::  
eennccaaddrreemmeenntt  
tteecchhnniiqquuee    

CCiibbllee  ::  ssttaaggiiaaiirreess  
6600  //aann  
44  sseessssiioonnss  ddee  
ffoorrmmaattiioonn//aann  
993300  hheeuurreess  ddee  
ffoorrmmaattiioonn  rreeççuueess    

111111  
IInnffoorrmmaattiioonn  eett  
ddiiffffuussiioonn  ddeess  
ccoonnnnaaiissssaanncceess  
lliiééeess  àà  llaa  
bbiiooddiivveerrssiittéé  

SSeennssiibbiilliissaattiioonn  eett  
ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  
ccoonnnnaaiissssaanncceess,,  eett  
ddoonncc,,  iinnddiirreecctteemmeenntt,,  
aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  
ll’’eeffffiiccaacciittéé  ddeess  
ooppéérraattiioonnss  lliiééeess  àà  llaa  
bbiiooddiivveerrssiittéé  

EExxiissttaanntt  

DDiissppoossiittiiff  111111..33  ::  
AAccttiioonnss  
dd’’eexxppéérriimmeennttaattiioo
nn  eett  dd’’iinnnnoovvaattiioonn  
ddaannss  llee  ddoommaaiinnee  
aaggrriiccoollee  

SSuuppeerrffiicciiee  eenn  
pprrooccéédduurree  ddee  
mmoobbiilliissaattiioonn  ::  996600  
hhaa  nnoommbbrree  dd’’  
EETTPP  ffiinnaannccééss  
22,,55//aann..  NNoommbbrree  
dd’’aaggrriiccuulltteeuurrss  
sseennssiibbiilliissééss  
224400//aann..  

112211  
AAmméélliioorraattiioonn  
ddee  ll’’eeffffiiccaacciittéé  
éénneerrggééttiiqquuee  

MMooddeerrnniissaattiioonn  ddeess  
eexxppllooiittaattiioonnss  
aaggrriiccoolleess  

NNoouuvveeaauu  

DDiissppoossiittiiff  112211..99  --  
BBSSPP  AAiiddeess  aauuxx  
ééccoonnoommiieess  
dd’’éénneerrggiiee  

CCiibbllee  ::  220000  
eexxppllooiittaattiioonnss  eett  
  11  MM€€  
dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  

112255  

TTeecchhnnoollooggiiee  
ppeerrmmeettttaanntt  
dd’’ééccoonnoommiisseerr  
ll’’eeaauu  

AAmméélliioorraattiioonn  ddee  llaa  
ccaappaacciittéé  àà  uuttiilliisseerr  
ll’’eeaauu  ddee  mmaanniièèrree  pplluuss  
eeffffiicciieennttee  eett  àà  llaa  
ssttoocckkeerr    

EExxiissttaanntt  

DDiissppoossiittiiff  112255..55  ––  
DDéévveellooppppeemmeenntt  
ddeess  ppéérriimmèèttrreess  
hhyyddrroo  aaggrriiccoolleess    

  
CCiibbllee  ::  55  aaccttiioonnss  
ssoouutteennuueess    eett  
55  MM€€  
dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  

AAXXEE  22  

FFiinn  ddeess  
ééppaannddaaggeess  
dd’’eennggrraaiiss  eett  ddee  
ppeessttiicciiddeess  ssuurr  
lleess  tteerrrreess  
aaggrriiccoolleess  àà  hhaauuttee  
vvaalleeuurr  nnaattuurreellllee  

CCoonnsseerrvvaattiioonn  ddee  ttyyppeess  
ddee  vvééggééttaauuxx  pprréésseennttaanntt  
ddee  nnoommbbrreeuusseess  
eessppèècceess,,  pprrootteeccttiioonn  eett  
eennttrreettiieenn  ddeess  ppaaiirriieess  

EExxiissttaanntt  

DDiissppoossiittiiff  ::  221144..11  
((66))  ––  PPaaiieemmeenntt  
aaggrroo--
eennvviirroonnnneemmeennttaa
uuxx  

CCiibbllee  ::  550000  
dd''eexxppllooiittaattiioonnss  
aaggrriiccoolleess  aaiiddééeess    
550000  SSuurrffaacceess  
ssoouuss  ppaaiieemmeennttss  
aaggrrooeennvviirroonnnneemmee
nnttaauuxx    
115500    ccoonnttrraattss  

221144  

CCoonnsseerrvvaattiioonn  ddee  
llaa  ddiivveerrssiittéé  
ggéénnééttiiqquuee  

CCoonnsseerrvvaattiioonn  ddee  llaa  
ddiivveerrssiittéé  ggéénnééttiiqquuee  

NNoouuvveeaauu  

DDiissppoossiittiiff  ::  221144..11  
((77))  ––  PPaaiieemmeenntt  
aaggrroo--
eennvviirroonnnneemmeennttaa
uuxx  

NNoommbbrree  
dd’’aaggrriiccuulltteeuurrss  
ccoonncceerrnnééss  110000  
NNoommbbrree  ddee  
mmiieellllééeess  33  ppaarr  
rruucchhee  

AAXXEE  33  

332233  
SSeennssiibbiilliissaattiioonn  
eennvviirroonn--
nneemmeennttaallee  

CCoonnsseerrvvaattiioonn  ddee  llaa  
ffaauunnee  eett  ddee  llaa  fflloorree  
pprroottééggééeess  

NNoouuvveeaauu  

DDiissppoossiittiiff  ::  332233  
CCoonnsseerrvvaattiioonn  eett  
mmiissee  eenn  vvaalleeuurr  
dduu  ppaattrriimmooiinnee  
rruurraall    

NNoommbbrree  ddee  
bbéénnééffiicciiaaiirreess  11  eett  
vvoolluummee    ddeess  
iinnvveessttiisssseemmeennttss  
00,,11  MM€€  



 

PDR Réunion Tome 2             Page 355                   Version 3 
        01.12.09 

6. Un plan de financement comprenant deux tableaux 

6.1. Contribution annuelle du FEADER (en euros) 

Année 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
  

TToottaall  
  

FEADER Total 13 000 000 27 000 000 37 500 000
  

4422  000000  000000  
4433  997733  334455  

  
5500  000000  000000  
5522  778800  332255  

  
5577  000000  000000  
6600  666644  333300  

  
9922  660000  000000  
9944  554422  000000  

332299  446600  000000  

DDoonntt  ffoonnddss  
ccoommpplléémmeennttaaiirreess  aauu  
ttiittrree  ddee  ll’’aarrttiiccllee  6699,,  §§  
55  bbiiss,,  dduu  rrèègglleemmeenntt  

CCEE  11669988//22000055  
CCoonnvveerrggeennccee  

RRééggiioonn  

      11  448877  884455  22  229944  882255  33  117788  883300  11  445566  550000  88  441188  000000  

 
NB : Conformément à l’article 25 du règlement (CE) No 1290/2005 du Conseil du 21 juin 2005 
relatif au financement de la politique agricole commune, la Commission, à la suite de l'adoption 
d'un programme de développement rural, verse un préfinancement unique à l'État membre, pour le 
programme concerné. Ce préfinancement représente 7% de la participation du FEADER au 
programme concerné. Il peut être fractionné sur deux exercices, en fonction des disponibilités 
budgétaires. 
 
Les échéances du dégagement d’office du programme opérationnel FEADER de la Réunion 
seront calculées par rapport à ce profil ssuurr  llaa  ttoottaalliittéé  dduu  FFEEAADDEERR.. 
 

6.2. Plan de financement par axe (en euros pour la totalité de la période 

66..22..11  PPllaann  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  ppaarr  aaxxee  ((eenn  eeuurrooss  ppoouurr  llaa  ppéérriiooddee  ttoottaallee))  
 

 Dépense Publique 

Axes 
Contribution 

publique 

Taux de 
participation 
FEADER (%) 

Montant 
FEADER 

Axe 1 - Amélioration de la compétitivité des 
secteurs agricoles et forestiers 

378 234 167 60% 226 940 500 

Axe 2 - Amélioration de l’environnement et 
de l’espace rural 

6699  553333  333333  
7722  112222  666666 

75% 5522  115500  000000  
5544  009922  000000 

Axe 3 - Qualité de la vie en milieu rural et 
diversification de l’économie rurale 

36 893 167 60% 22 135 900 

Axe 4 - LEADER 27 896 000 60% 16 737 600 
Assistance Technique 1 893 333 60% 1 136 000 

Total 551144  445500  000000  
551177  003399  333333 

62% 331199  110000  000000  
332211  004422  000000 

 
 
Conformément à la réglementation communautaire encadrant la programmation de 
développement rural 2007-2013, pour apprécier le montant total dévolu par axe et le respect des 
obligations communautaires en la matière, le montant de l’axe Leader sera ventilé in fine entre les 
trois axes de la façon suivante : 
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- les montants de la mesure 411 seront affectés à l’axe 1, ceux de la mesure 412 à l’axe 2 et 
ceux de la mesure 413 à l’axe 3 ; 

- les montants des mesures 421 et 431 seront affectés à chaque axe au pro rata du poids 
des mesures 411, 412 et 413 au sein des dépenses d’intervention des stratégies locales de 
développement. 

 
En l’état actuel, la répartition prévisionnelle est la suivante :  
 
Répartition par axe hors LEADER      

 Axe 1 Axe 2 Axe 3 Axe 4 Axe 5 Total 
Total UE prévu 226,9405 52,15 22,1359 16,7376 1,136 319,1 

Répartition par axe 7711,,1122%%  
7700,,6699%%  

1166,,3344%%  
1166,,8855%%  

66,,9944%%  
66,,9900%%  

55,,2255%%  
55,,2211%%  

00,,3366%%  
00,,3355%%  

100% 

 
Répartition LEADER par axe 
Montant UE par axe axe 1 3,134 
 axe 2 0 
 axe 3 13,604 
 Total 16,738 
 
Répartition par axe avec leader      
 Axe 1 Axe 2 Axe 3 Axe 4 Axe 5 Total 

Total UE prévu 230,074 52,15 35,74 16,738 1,136 319,100 
Répartition par axe 72,10% 16,34% 11,20% 5,25% 0,36%  

 
Les taux de 10% minimum pour les axes 1, 2 et 3 sont donc respectés ainsi que le taux de 5% sur 
l’axe LEADER. 
 
Dans le cadre des missions de suivi du programme relevant de l’autorité de gestion et mises en 
œuvre par l’AGILE – Cellule Europe Réunion. Un dispositif de suivi et d’alerte sera mis en place 
afin de veiller à ce que ces taux minimum soient respectés et conformément réalisés par rapport 
aux prévisions de la maquette. 
 

66..22..22  CCoonnttrriibbuuttiioonn  dduu  FFEEAADDEERR  ccoonnffoorrmméémmeenntt  aauuxx  ddiissppoossiittiioonnss  ddee  ll’’aarrttiiccllee  6699,,  
§§  55  bbiiss  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  11669988//22000055  ((nnoouuvveeaauuxx  ddééffiiss  eett  ppllaann  ddee  rreellaannccee  
ééccoonnoommiiqquuee  eeuurrooppééeenn))  
  

DDééppeennssee  PPuubblliiqquuee  

AAxxeess  CCoonnttrriibbuuttiioonn  
ppuubblliiqquuee  

TTaauuxx  ddee  
ppaarrttiicciippaattiioonn  
FFEEAADDEERR  ((%%))  

MMoonnttaanntt  
FFEEAADDEERR  

AAxxee  11  --  AAmméélliioorraattiioonn  ddee  llaa  ccoommppééttiittiivviittéé  ddeess  sseecctteeuurrss  
aaggrriiccoolleess  eett  ffoorreessttiieerrss  

88  224488  550000  9900%%  77  442233  335500  

AAxxee  22  --  AAmméélliioorraattiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  eett  ddee  
ll’’eessppaaccee  rruurraall  

11  220077  000000  7755%%  990055  225500  

AAxxee  33  --  QQuuaalliittéé  ddee  llaa  vviiee  eenn  mmiilliieeuu  rruurraall  eett  
ddiivveerrssiiffiiccaattiioonn  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  rruurraallee  

9999  000000  9900%%  8899  110000  

AAxxee  44  --  LLEEAADDEERR  --  --  --  
AAssssiissttaannccee  TTeecchhnniiqquuee  --  --  --  
TToottaall  99  555544  550000  8888%%  88  441188  000000  
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AAffiinn  dd’’éévviitteerr  ttoouutt  rriissqquuee  dd’’ééccrrêêtteemmeenntt  lliiéé  aauu  rreeccoouurrss  àà  uunn  ttaauuxx  UUEE  mmaajjoorréé  ddee  9900%%  ppoouurr  lleess  mmeessuurreess  
rreelleevvaanntt  dduu  ««  BBiillaann  ddee  SSaannttéé  »»  ddee  llaa  PPAACC,,  ddeess  aappppeellss  ddee  ffoonnddss  ddiifffféérreenncciiééss  sseerroonntt  rrééaalliissééss  ppoouurr  lleess  
ddééppeennsseess  rreelleevvaanntt  ddee  llaa  mmaaqquueettttee  ccii--ddeessssuuss..  

66..22..33  BBuuddggeett  iinnddiiccaattiiff  lliiéé  aauuxx  ooppéérraattiioonnss  vviissééeess  àà  ll’’aarrttiiccllee  1166  bbiiss  dduu  rrèègglleemmeenntt  
((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ppoouurr  llaa  ppéérriiooddee  dduu  11eerr  jjaannvviieerr  22000099  aauu  3311  ddéécceemmbbrree  22001133..  
  

AAxxee//MMeessuurree  CCoonnttrriibbuuttiioonn  dduu  FFEEAADDEERR    
ppoouurr  22000099--22001133  ((eenn  eeuurrooss))  

AAxxee11  ::  FFoorrmmaattiioonn  àà  llaa  ccoommppééttiittiivviittéé  ddeess  sseecctteeuurrss  aaggrriiccoollee  eett  ffoorreessttiieerr  

MMeessuurree  111111  ––  FFoorrmmaattiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee  eett  
aaccttiioonnss  ddee  ffoorrmmaattiioonn  

55  776600  445500  

MMeessuurree  112211  ––  MMooddeerrnniissaattiioonn  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  
aaggrriiccoolleess  

667755  000000  

MMeessuurree  112255  ––  AAmméélliioorraattiioonn  eett  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  
iinnffrraassttrruuccttuurreess  lliiééss  àà  ll’’éévvoolluuttiioonn  eett  àà  ll’’aaddaappttaattiioonn  
ddeess  sseecctteeuurrss  aaggrriiccoolleess  eett  ffoorreessttiieerrss    

998888  220000  

TToottaall  aaxxee  11  77  442233  665500  
AAxxee  22  ::  AAmméélliioorraattiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  eett  ddee  ll’’eessppaaccee  rruurraall  

MMeessuurree  221144  --  VVaalloorriissaattiioonn  ddeess  eennggaaggeemmeennttss  aaggrroo--
eennvviirroonnnneemmeennttaauuxx    

990055  225500  

AAxxee  33  ::  QQuullaaiittéé  ddee  vviiee  eenn  mmiilliieeuu  rruurraall  eett  eett  ddiivveerrssiiffiiccaattiioonn  ddeess  aaccttiivviittééss    

MMeessuurree  332233  ––  CCoonnsseerrvvaattiioonn  eett  mmiissee  eenn  vvaalleeuurr  dduu  
ppaattrriimmooiinnee  rruurraall  

8899  110000  

MMeessuurree  lliiééee  aauuxx  pprriioorriittééss  éénnuumméérrééeess  àà  ll’’aarrttiiccllee  
1166  bbiiss,,  ppaarraaggrraapphhee  11,,  ppooiinntt  gg)),,  dduu  rrèègglleemmeenntt  
((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  

--  

TToottaall  aaxxee  33    8899  110000  

TToottaauuxx  

TToottaall  pprrooggrraammmmee  88  441188  000000  
TToottaall  aaxxeess  11  eett  33  lliiééss  aauuxx  pprriioorriittééss  éénnuumméérrééeess  àà  
ll’’aarrttiiccllee  1166  bbiiss,,  ppaarraaggrraapphhee  11,,  ppooiinnttss  aa))  àà  ff)),,  dduu  
rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((nnoouuvveeaauuxx  ddééffiiss))  

88  441188  000000  

TToottaall  aaxxee  33  lliiéé  aauuxx  pprriioorriittééss  éénnuumméérrééeess  àà  ll’’aarrttiiccllee  
1166  bbiiss,,  ppaarraaggrraapphhee  11,,  ppooiinntt  gg)),,  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  
nn°°  11669988//22000055  ((iinnffrraassttrruuccttuurreess  ppoouurr  iinntteerrnneett  àà  hhaauutt  
ddéébbiitt))  

--  
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7. Répartition indicative par mesure de développement rural (en euros, totalité de la 
période) 

Mesure / Axe Dépenses Publiques Dépenses Privées Coût Total 
MMeessuurree  111111  --  ffoorrmmaattiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee  eett  aaccttiioonnss  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  7733  227722  550000  4 350 111 7777  662222  661111  
Mesure 112 - installation de jeunes agriculteurs 10 666 667 0 10 666 667 
Mesure 113 - retraite anticipée des agriculteurs et des travailleurs agricoles 13 237 500 0 13 237 500 
Mesure 114 - recours aux services de conseil par les agriculteurs et les sylviculteurs 6 666 667 2 222 222 8 888 889 
MMeessuurree  112211  --  mmooddeerrnniissaattiioonn  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  5511  660088  000000  44  885522  669955  110011  446600  669955  
Mesure 122 - amélioration de la valeur économique des forêts 8 500 000 0 8 500 000 
Mesure 123 - accroissement de la valeur ajoutée des produits agricoles et sylvicoles 40 500 000 58 060 976 98 560 976 
MMeessuurree  112255  --  AAmméélliioorraattiioonn  eett  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  iinnffrraassttrruuccttuurreess  lliiééeess  àà  ll’’éévvoolluuttiioonn  eett  àà  ll’’aaddaappttaattiioonn  ddeess  sseecctteeuurrss  aaggrriiccoollee  
eett  ffoorreessttiieerr  

118822  003311  333333  11 011 111 119933  004422  444444  

TToottaall  AAxxee  11  338866  448822  666677  112255  449977  111155  551111  997799  778822  

Mesure 211 - paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones de montagne qui visent à compenser les 
handicaps naturels 

2299  446633  334400  0 2299  446633  334400  

mesure 212 - paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones qui présentent des handicaps autres que ceux 
des zones de montagne 

1122  999922  339933  0 1122  999922  339933  

Mesure 214 - paiements agroenvironnementaux 1199  227733  993333  00  1199  227733  993333  
Mesure 226 - reconstitution du potentiel forestier et adoption de mesures de prévention 1 200 000 0 1 200 000 
Mesure 227 - Investissements non productifs 10 400 000 0 10 400 000 

Total Axe 2 7733  332299  666666  0 7733  332299  666666  

MMeessuurree  331111  --  ddiivveerrssiiffiiccaattiioonn  vveerrss  ddeess  aaccttiivviittééss  nnoonn  aaggrriiccoolleess  11  550000  000000  11  550000  000000  33  000000  000000  
Mesure 312 - aide à la création et au développement des micros entreprises 1 500 000 1 500 000 3 000 000 
Mesure 313 - encouragement des activités touristiques 22 238 500 2 000 000 24 238 500 
MMeessuurree  332233  ––  CCoonnsseerrvvaattiioonn  eett  mmiissee  eenn  vvaalleeuurr  dduu  ppaattrriimmooiinnee  rruurraall  9999  000000    9999  000000  
Mesure 331 - formation et information des acteurs économiques dans les domaines couverts par l’axe 3 3 108 000 0 3 108 000 
Mesure 341 - Acquisition de compétences, animation et mise en œuvre 8 546 667 0 8 546 667 

TToottaall  AAxxee  33  3366  999922  116677  55  000000  000000  4411  999922  116677  

Mesure 411 - compétitivité 4 500 000 1 500 000 6 000 000 
Mesure 413 - qualité de la vie/diversification 19 533 333 8 200 000 27 733 333 
Mesure 421 - coopération 166 667  166 667 
Mesure 431 - fonctionnement du groupe d’action locale, acquisition de compétences, animation 3 696 000 0 3 696 000 

Total Axe 4 27 896 000 9 700 000 37 596 000 

TToottaall  AAxxeess  11,,  22,,  33,,  44  552244  661100  444444  114400  119977  111155  666644  880077  555599  

Total assistance technique 1 893 333 0 1 893 333 

TToottaall  ggéénnéérraall  552266  339922  666666  114400  119977  111155  666666  558899  778811  
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8. Le cas échéant, un tableau qui indique, par axe, les 
financements nationaux complémentaires, en distinguant les 
mesures concernées, telles que prévues par le règlement (CE) 
n° 1698/2005 
 
Cinq financements additionnels (top up) sont prévus sur les mesures 121 modernisation des 
exploitations agricoles et 123 accroissement de la valeur ajoutée des produits agricoles et 
sylvicoles de l’axe 1. Pas de Top up sur les axes 2, 3 et 4. 
 

Axe Mesure Financement national 
complémentaire (M€)

1 121 – Modernisation des exploitations 
agricoles (Top up canne) 

1,78 M€ 

1 121 – Modernisation des exploitations 
agricoles (Top up défiscalisation) 

7,5 M€ 

1 121 – Modernisation des exploitations 
agricoles (Top up TVA NPR) 

3,190 M€ 

1 123 - accroissement de la valeur ajoutée 
des produits agricoles et sylvicoles (Top 
up défiscalisation) 

16,343 M€ 

1 123 - accroissement de la valeur ajoutée 
des produits agricoles et sylvicoles (Top 
up TVA NPR) 

7,7 M€ 

  
Les fiches de notification prévues par le règlement d’application et correspondant à ces 
financements additionnels sont présentées en annexe 2 – Tome 4 du PDR. 
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9. Les éléments requis pour évaluer le respect des règles de 
concurrence et, le cas échéant, la liste des régimes d’aides 
autorisés conformément aux articles 87, 88 et 89 du traité aux 
fins de l’exécution des programmes 
 

9.1 Financement additionnel des mesures relevant du champ 
d’application de l’article 364 du traité de la Communauté Européenne 
 

 
Code de la Mesure 

 
Intitulé de la mesure  

 
Indication de la légalité du régime d’aides 

Durée du 
régime 
d’aides  

121-8 Soutien à la plantation de canne Aide accordée sur la base de des points 
29 à 39 des lignes directrices agricoles 

Voir fiche d’information jointe 

 

2007-2013 

123-1 Soutien fiscal aux investissements 
dans les industries 
agroalimentaires 

 

Aide accordée sur la base du point 42 
des Lignes Directrices Agricoles. 

Aide accordée sur la base des Lignes 
Directrices concernant les aides d’Etat à 
finalité régionale (2006/C 54/08) 

Voir fiche d’information jointe 

 

2007-2013 

 

123-1 

 

Déductibilité de la TVA sur les 
investissements dans les industries 

agroalimentaires. 

 

Aide accordée sur la base du point 42 
des Lignes Directrices Agricoles. 

Aide accordée sur la base des Lignes 
Directrices concernant les aides d’Etat à 
finalité régionale (2006/C 54/08) 

Voir fiche d’information jointe 

 

2007-2013 

 

121-1, 121-3, 121-4, 
121-5, 121-6, 121-7, 

121-8, 121-21, 121-22 

Soutien fiscal aux les 
investissements dans les 

exploitations agricoles 

Aide accordée sur la base du point 42 
des Lignes Directrices Agricoles. 

Aide accordée sur la base des Lignes 
Directrices concernant les aides d’Etat à 
finalité régionale (2006/C 54/08) 

Voir fiche d’information jointe 

 

2007-2013 

 

121-1, 121-3, 121-4, 
121-5, 121-6, 121-7, 

121-8, 121-21, 121-22 

Déductibilité de la TVA sur les 
investissements dans les 
exploitations agricoles. 

Aide accordée sur la base du point 42 
des Lignes Directrices Agricoles. 

Aide accordée sur la base des Lignes 
Directrices concernant les aides d’Etat à 
finalité régionale (2006/C 54/08) 

Voir fiche d’information jointe 

 

2007-2013 

 

 
 

                                                 
4 L’article 36 du traité instituant le communauté Européenne organise, pour la production et le commerce des produits agricoles, un 
cadre juridique spécifique au regard des règles de la concurrence.  
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9.2 Tableau de bord des régimes d’aides hors champ d’application de 
l’article 36 du traité 
 

Code  de la mesure Nom du régime d’aides Indication de la légalité du régime d’aides 
Durée du 
régime 
d’aides 

123 - Evolution de l'outil 
agro-industriel 

(transformation des 
produits de l’annexe I en 
produits hors annexe I) 

 

Régime cadre des aides 
à finalité régionale 

Régime cadre des aides à finalité régionale : Aide accordée 
conformément au règlement (CE) n°1628/2006 du 24 octobre 2006 
concernant l'application des articles 87 et 88 du traité des aides 
nationales à l'investissement à finalité régionale 

 
N° d'enregistrement XR61 

 

2007-2013 

123 – Matériel Forestier « de minimis »  

Aide accordée conformément au règlement (CE) n°1998/2006 de 
la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du 
traité CE aux aides de minimis 

 

2007-2013 

311 – DDiivveerrssiiffiiccaattiioonn  
dd’’aaccttiivviittéé  aaggrriiccoollee,, 
Amélioration de 

l'hébergement eett,,  de la 
restauration ccrrééaattiioonn  ddee  

pprroodduuiittss  ttoouurriissttiiqquueess  eett//oouu  
ppééddaaggooggiiqquueess en milieu 
rural (actifs agricoles) 

 

« De minimis »  
Aide accordée conformément au règlement (CE) n°1998/2006 de 
la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du 
traité CE aux aides de minimis 

2007-2013 

312 - Amélioration de 
l'hébergement et de la 
restauration en milieu 

rural (nnoonn  actifs 
agricoles) 

« De minimis »  
Aide accordée conformément au règlement (CE) n°1998/2006 de 
la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du 
traité CE aux aides de minimis. 

2007-2013 

313 - Soutien à 
l’opération Village créole 

« De minimis »  

Aide accordée conformément au règlement (CE) n°1998/2006 de 
la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du 
traité CE aux aides de minimis 

 

2007-2013 

 
L’ensemble des dispositifs décrits dans le tableau ci-dessus seront cofinancés par le FEADER. 
 
Lorsque la réglementation communautaire en matière d’aides d’Etat le prévoit ou lorsque la 
décision communautaire d’approbation d’un régime d’aide d’Etat l’impose, les autorités locales 
notifieront à la Commission chaque aide individuelle conformément à l’article 88(3) du Traité 
instituant la Communauté Européenne. 
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10. Informations relatives à la complémentarité avec les 
mesures financées par les autres instruments de la politique 
agricole commune ainsi qu’au titre de la politique de cohésion 
et du Fonds européen pour la pêche 

10.1. Moyens et évaluation de la complémentarité avec les actions, les 
politiques et les priorités de la Communauté et notamment les objectifs 
de la cohésion économique et ceux du fonds européen pour la pêche 
Voir point 0.5.3.4 
 
 

10.2. Moyens et évaluation de la complémentarité avec les mesures 
financées par le FEAGA ou d’autres secteurs dont la liste figure à 
l’annexe I du règlement d’application du RDR 
Voir point 0.5.3.2 
 
 

10.3. En ce qui concerne les axes 1, 2 et 3, articulation avec les fonds 
structurels et le FEP 
Voir point 0.5.1.1 
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11. Désignation des autorités compétentes et des organismes 
responsables 
Les dispositions détaillées de mise en œuvre du programme seront précisées dans le cadre d’un 
livre des procédures des programmes européens 2007-2013 qui recherchera, autant que possible, 
une approche intégrée des différents programmes. 

11.1 Circuits de gestion simplifiés 
 
 
 

11.2 L’autorité de gestion et ses partenaires Région et Département 
 
L’autorité de gestion est le Préfet de La Réunion. Selon l’article 74 (2) du règlement R (CE) 
1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (FEADER), le Préfet de La Réunion est responsable de l’efficacité et de la 
régularité de la gestion et de la mise en œuvre du programme. 
 
La responsabilité du Préfet en matière de gestion, de suivi et de contrôle des programmes 
cofinancés par les fonds structurels européens est précisée par la circulaire du Premier Ministre en 
cours d’élaboration. 
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Pour l’exercice de ses missions, l’autorité de gestion s’appuie sur le Comité Local de Suivi (CLS), 
les services du Département Europe, les services instructeurs et l’organisme payeur. L'autorité de 
gestion est responsable de la gestion et de la mise en œuvre efficaces, effectives et correctes du 
programme, et elle est chargée en particulier : 
 

- de veiller à ce que les opérations soient sélectionnées pour le financement conformément 
aux critères applicables au programme de développement rural; 

-  à vérifier  la fourniture de produits et services cofinancés et à contrôler que les dépenses 
déclarées par les bénéficiaires ont été effectivement encourues et qu’elles sont conformes 
aux règles communautaires et nationales 

- de garantir l'enregistrement et le stockage dans un système informatisé des informations 
statistiques sur la mise en œuvre, sous une forme appropriée aux fins du suivi et de 
l'évaluation; 

- de veiller à ce que les bénéficiaires et les autres organismes participant à la mise en œuvre 
des opérations: 

o i) soient informés de leurs obligations résultant de l'octroi de l'aide et utilisent soit un 
système de comptabilité séparé, soit une codification comptable adéquate pour 
toutes les transactions relatives à l'opération, 

o ii) connaissent les exigences concernant la transmission des données à l'autorité de 
gestion et l'enregistrement des résultats; 

- de veiller à ce que les évaluations des programmes soient réalisées dans les délais prévus 
par le présent règlement et conformément au cadre commun de suivi et d'évaluation et 
qu'elles soient transmises aux autorités nationales concernées ainsi qu'à la Commission; 

- de diriger les travaux du comité de suivi et de lui transmettre les documents permettant un 
suivi de la mise en œuvre du programme au regard de ses objectifs spécifiques; 

 
Il importe de souligner qu’à la Réunion, la mise en œuvre du programme s’effectue dans le cadre 
d’un partenariat étroit avec le Conseil Régional et le Conseil Général. Il se manifeste tout 
particulièrement au sein du Comité Local de Suivi (Comité de programmation) et de son 
secrétariat l’AGILE. 
 
 

11.3 La cellule Europe : “AGILE ” Agence de Gestion des Initiatives 
Locales en matière Européenne 
 
Dès 1987, la Réunion a appréhendé la  programmation pluriannuelle européenne dans une 
approche  intégrée au travers de l’O.I.D (Opération Intégrée de Développement). Elle a auguré la 
mise en œuvre des programmes opérationnels de la période 1989/1993 avec une approche 
stratégique globale et partenariale dans une région. Dans ce cadre, la nécessité de mettre en 
place des outils de gestion et de suivi adéquats s’est donc rapidement manifestée. 
 
Une volonté très forte de partenariat dans la mise en œuvre des programmes communautaires a 
conduit, l’Etat, la Région, le Département, à créer une cellule originale de gestion et de suivi dès 
1991 en mettant en commun leurs moyens humains et matériels. Le système AGILE a été 
complété par l’élaboration de modalités de gestion dont sont issues des notions comme les 
services instructeurs uniques. Il a prouvé au travers des programmes précédents sa pertinence et 
son efficacité. Cette stratégie d’un suivi coordonné a permis, déjà à cette période, d’instaurer une 
gestion sécurisée des données informatiques par le logiciel PLEIADE, développé à l’initial par la 
Commission, d’établir la transparence des circuits et les critères de sélection des projets au travers 
du livre des procédures des interventions communautaires dès 1994. 
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Plusieurs notions mises en œuvre à la Réunion, notamment la “ Cellule Europe ” ont été utilisées 
comme expérience. Leur principe a été repris au niveau national et figure dans les prescriptions de 
la circulaire du premier Ministre dans le cadre du renforcement des procédures de gestion et de 
suivi des programmes communautaires en mai 1998. 
 

Pour la période 2000-2006, les missions de l’AGILE ont été confortées eu égard, d’une part aux 
nouvelles obligations de gestion et de suivi du règlement portant dispositions générales sur les 
fonds structurels du 21 juin 1999 et d’autre part à la nécessité d’approfondir le partenariat au 
niveau des acteurs publics, contractuellement impliqués dans les programmations pluriannuelles 
en tant que facteur d’efficacité au regard des nouvelles exigences posées par le respect des 
échéanciers financiers. 
 
Cette nouvelle période de programmation 2007-2013 confirmera le rôle de l’Agile décrit ci dessous 
 
1) L’AGILE, L’EXPRESSION DU PARTENARIAT 
 
Dans la mise en œuvre des programmes, la cellule traduit l’approche partenariale de l’Etat, de la 
Région et du Département. Elle assure donc : 
 

- la coordination entre les partenaires et entre les différents services gestionnaires, 
- un appui technique aux décisions partenariales du Comité Local de Suivi, 
- la préparation des outils nécessaires à l’exécution du programme (guide de gestion, 

critères de sélection des projets), 
- l’animation et l’assistance technique des différents intervenants de la programmation 

communautaire. 
 

2) UN ROLE CENTRAL DANS LE MONITORAGE DU PROGRAMME 
 
La structure AGILE est par essence un outil d’aide aux instances décisionnelles dans la gestion et 
le suivi de la programmation communautaire. D’une manière générale, elle assure le secrétariat du 
Comité National de Suivi et du Comité local de Suivi et de tout autre Comité concerné par la 
gestion, le suivi, l’évaluation des programmes. Plus particulièrement, elle intervient dans 
l’organisation, la préparation des documents nécessaires à ces comités, rédige les relevés de 
décisions et les procès-verbaux. 
 
Elle prépare les éléments relatifs à l’avancement du programme et des rapports en Comité 
National de Suivi ainsi que les rapports annuels d’exécution. 
L’AGILE analyse les retards des mesures et des projets, et propose son appui en matière de 
contrôle de suivi, d’alerte ainsi que toutes les adaptations nécessaires au programme et aux 
instances décisionnelles. 
Elle apporte également son concours dans l’examen de la conformité des dossiers et de la 
confirmation de leur éligibilité dans le cadre de la programmation en particulier au stade de 
l’examen par le Comité Local de Suivi. 
 
Elle intervient dans le monitorage informatique des programmes notamment par : 
 

- la mise en adéquation des procédures informatiques et des circuits de gestion,  
- la participation dans la définition des droits d’accès au logiciel de gestion 
- la formation au logiciel de gestion, 
- la validation des dossiers agréés en Comité Local de Suivi. 
- l’organisation, le cas échéant, de la transition entre les programmes en matière de gestion 

informatique en lien avec les différents acteurs concernés. 
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Dans le cas particulier du FEADER, le rôle de l’AGILE dans la gestion informatique devra faire 
l’objet d’une négociation entre le CLS et l’organisme payeur. 
 
Compte tenu des impératifs réglementaires en matière d’évaluation, elle assure la coordination et 
anime le système de collecte des indicateurs. 
 
Enfin, elle conduit des actions d’animation, d’information, de formation et d’appui sur la mise en 
œuvre du programme. La communication des interventions communautaires est réalisée au 
travers d’un plan global de communication qui s’appuiera notamment sur la gestion d’un site 
INTERNET, qui contribuera au surplus à l’amélioration de la transparence et à la diffusion de 
pratiques de bonne gestion et d’exemples de réalisations soutenues par les fonds européens. 
 
En ce qui concerne les impératifs de gestion en matière de déclaration de dépenses et de contrôle 
la Cellule apporte son appui à l’autorité de gestion en accélérant la remontée des certifications, en 
apportant sa contribution à la préparation des appels de fonds et l’assistance dans la préparation 
des contrôles. Elle veillera au suivi et au respect des conclusions des différents contrôles. Elle 
participe également au contrôle de suivi compte tenu des missions qu’elle assume notamment 
dans l’examen des dossiers en Comité Local de Suivi et par l’élaboration et le suivi du programme 
(dossiers dormants, délais de conventionnement…). 
 
3) FONCTIONNEMENT 
 
La cellule est composée de personnels nommés de manière conjointe par les trois institutions 
Etat-Région-Département. Elle reçoit ses instructions du Comité Local de Suivi pour les tâches qui 
lui sont attribuées et les met  œuvre sous l’autorité fonctionnelle du Secrétaire Général pour les 
Affaires  Régionales de la Préfecture. Sa direction est assurée par une personne nommée par 
accord partie du Préfet, du Président de la Région, et de la Présidente du Département de la 
Réunion. 
 

11.4 Le service instructeur 
 
Conformément à la circulaire nationale en cours d’élaboration, le service instructeur a pour mission 
l’instruction, le suivi et le contrôle des opérations. 
La désignation des services instructeurs se fera sur la base de la nomenclature de gestion définie 
par le CLS. 
 
Le système de gestion sera formalisé au sein du “ Livre des procédures pour la mise en œuvre et 
l’exécution des programmes communautaires ”. Il permet de préciser les rôles de chaque 
intervenant dans la mise en œuvre et la gestion du programme, de définir des critères 
transparents de sélection des projets et les cadres d’intervention.  
 

11.5 L’organisme payeur 
Le Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles (CNASEA) est 
l’organisme payeur du programme, désigné en application de l’article 76 (2) b du règlement R(CE) 
1698/2005.  
Le CNASEA est un établissement public national à caractère administratif sous la tutelle conjointe 
du ministère de l’agriculture et de la pêche et du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du 
logement. Il est doté d’un comptable public. 
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L’organisme payeur effectue le paiement des aides communautaires après s’être assuré que 
l’éligibilité des demandes et la procédure d’attribution des aides ont été contrôlées avant 
ordonnancement et que les contrôles prévus par la législation communautaire ont été entrepris. 
 

Le CNASEA assurera le paiement de l’aide communautaire. Il assurera également le paiement de 
la part nationale (dit paiement associé) : 
 

- lorsque cette aide provient des ressources de l’Etat  
- lorsque cette aide provient d’une collectivité territoriale ou de tout autre financeur qui a 

passé un accord avec le CNASEA pour effectuer ce paiement. 
 

Lorsque le ou les financeurs nationaux n’ont pas passé d’accord de paiement (paiement dissocié), 
le dit financeur transmet au CNASEA, après avoir versé au bénéficiaire le montant de l’aide qu’il lui 
doit, les éléments attestant ce versement. L’organisme payeur peut alors acquitter la part 
communautaire. 
 
Dans le cadre du préfinancement par les Collectivités Territoriales, la Région et le Département 
assurent sur leur fonds propres le portage de l'intégralité du FEADER pour les actions qu'elles 
cofinancent, sans prélever de frais financier, et se font rembourser par le CNASEA sur la base des 
justificatifs probants correspondants aux dépenses effectivement réalisées. 

11.6 L’unité Certification Plurifonds 
Afin de satisfaire aux recommandations de la CICC en ce qui concerne la séparation formelle des 
tâches liées à la fonction d’autorité de paiement en 2003, a été mise en place au SGAR une unité 
certification plurifonds constituée de ressources humaines issues de la DAF et de la DTEFP.  
 
Afin de capitaliser l’expérience acquise sur la période 2000-2006, cette cellule certification 
plurifonds serait maintenue dans ses fonctions actuelles dans le cadre d’une délégation à négocier 
afin de poursuivre les missions suivantes : 
 

- la réalisation des déclarations de dépenses à la Commission ; 
- la mise en place d’un système de contrôles de cohérence et de qualité afin de donner 

toutes les garanties pour la fiabilité des appels de fonds ; Ces contrôles sont réalisés par 
sondage sur des dossiers soldés ou en cours de solde. Le choix des dossiers peut 
également se faire de manière pragmatique au regard des incohérences ou des éléments 
marquants révélés par les contrôles de cohérence en ciblant par exemple une mesure 
particulière ou un service spécifique. 

- le suivi de l’acheminement des crédits. 
 
Les échanges sont en cours afin de définir précisément les modalités de délégation dans le strict 
respect de la réglementation. 
 

11.7 L’organisme de coordination 
L’agence unique de paiement est désignée comme organisme de coordination au sens de l’article 
6 du règlement (CE) n°1290/2005 du Conseil. Elle est à ce titre chargée d’assurer la cohérence 
dans la gestion des fonds, d’établir la liaison entre la Commission et les organismes payeurs, de 
veiller à la collecte et à la transmission rapide des informations demandées par la Commission. 
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11.8 Les organismes de certification et d’audit 
Désignée comme organisme de certification, la commission de certification des comptes des 
organismes payeurs (CCCOP) a pour mission, conformément aux dispositions de l’article 7 du R. 
(CE) n°290/2005 du Conseil, de certifier les comptes des organismes payeurs agréés « quant à 
leur véracité, leur intégralité et leur exactitude, en prenant en compte le système de gestion et de 
contrôle mis en place » et en s’appuyant, pour mener à bien sa mission, sur l’examen 
d’échantillons représentatifs d’opérations.  
 
L’audit des systèmes est assuré par la CICC-Fonds Structurels. Il examine les modalités de 
fonctionnement des autorités de gestion et des organismes payeurs au regard des exigences liées 
à leurs missions en vue de formuler des recommandations d’amélioration, dans un but de 
prévention de l’apurement. Dans son activité, la CICC-Fonds Structurels se coordonne étroitement 
avec la CCCOP. Les observations et recommandations de l’autorité d’audit sont adressées à 
l’autorité de gestion du programme. 
 

11.9 Le système de contrôle 
Le règlement impose un certain nombre d’obligations en matière de contrôle sur les opérations 
cofinancées par le FEADER : 
 

Les contrôles d’éligibilité des demandes d’aide et de paiement sont confiés à l’autorité de gestion. 
L’autorité de gestion tiendra à la disposition de l’organisme payeur l’ensemble des documents 
retraçant les opérations de contrôle menées et les résultats de ces opérations. 

Afin de permettre à l’organisme payeur d’effectuer le paiement communautaire dans le respect des 
obligations fixées dans les règlements R(CE)1290/2005 relatif au financement de la politique 
agricole commune et R(CE)1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural, une convention est passée entre l’organisme 
payeur et l’autorité de gestion pour définir les rôles respectifs de chacun et arrêter de concert les 
procédures (guides de procédure, fiches contrôle) et les contrôles exercés par les services 
instructeurs. L’autorité de gestion s’engage à respecter des procédures dûment arrêtées pour 
garantir la régularité juridique de ses actes. 
 
L’organisme payeur peut déléguer à la cellule contrôle SGAR Plurifonds les contrôles approfondis 
concernant le respect de procédures de façon ponctuelle, thématique ou hiérarchisée et organise 
ainsi son obligation de vérification de l’éligibilité des demandes d’aide. 
 
En effet, afin de satisfaire aux recommandations de la CICC en ce qui concerne la séparation 
formelle des tâches liées à la fonction d’autorité de paiement en 2003, a été mise en place au 
SGAR une unité contrôle plurifonds (FEDER, FEOGA, IFOP). 
 
Afin de capitaliser l’expérience acquise sur la période 2000-2006, cette cellule contrôle plurifonds 
serait maintenue dans ses fonctions actuelles dans le cadre d’une délégation à négocier afin de 
poursuivre les charges suivantes : 

- des contrôles sur place, 
- des contrôles ex post. 

Les échanges sont en cours afin de définir précisément les modalités de délégation dans le strict 
respect de la réglementation. 
 
Les dispositions de contrôle seront précisées au vu des orientations préconisées par la CICC dans 
le cadre de la future circulaire de gestion. 
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11.10 Les échanges de données informatisées 
Afin de disposer d’un niveau de fonctionnalité équivalent à celui offert actuellement par PRESAGE, 
l’informatisation de la gestion, du suivi et de l’évaluation sera réfléchie dans le cadre de la 
définition des procédures de gestion du PO FEADER. De ce fait, une période de transition entre 
PRESAGE et OSIRIS pourra être envisagée le cas échéant afin de sécuriser le démarrage du 
programme dans l’attente de la mise en place des outils de convergence en cours d’élaboration. 
C’est dans ce contexte que seront mobilisés PRESAGE et OSIRIS pour le suivi des contreparties 
nationales et des crédits du FEADER. 
 
Ces logiciels mettront en réseau l’ensemble des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du 
programme. Ils permettront de suivre un projet dès le stade du dépôt de la demande, jusqu’à celui 
du contrôle et de l’évaluation en passant par l’instruction, l’engagement et le paiement. 
Les dispositions d’échanges informatisées des données entre la Commission et l’Etat membre 
sont à convenir.  
La mise en place de ce réseau concernera tant les services de l’Etat que les Collectivités 
cofinanceurs qui le souhaitent, selon une architecture définie par l’autorité de gestion et ses 
partenaires Région et Département. 
 

11.11 Préservation des intérêts financiers de la communauté 
Conformément au règlement R(CE) 1975/2006, les services instructeurs des demandes d’aide 
procèdent à un contrôle administratif sur 100 % des dossiers s’inscrivant dans le cadre du 
programme. 
 
Des contrôles sur place avant paiement final sont assurés par les organismes de contrôles 
(CNASEA pour les mesures liées aux surfaces et Service Instructeur pour les mesures hors 
surface) sur des échantillons de dossiers, afin de s’assurer de la réalité de la dépense effectuée 
par le bénéficiaire, de sa conformité avec les dispositions communautaires et de la cohérence 
avec la demande initiale. Ces contrôles sur place couvrent tous les engagements et obligations du 
bénéficiaire qui peuvent être vérifiés lors du contrôle. 
 
Des contrôles ex post sont également mis en œuvre, le cas échéant et sur échantillonnage, afin de 
vérifier le respect des engagements pluriannuels des bénéficiaires. 
 
Des textes nationaux précisent chaque année les modalités de mise en œuvre de ces contrôles. 
Les bénéficiaires sont systématiquement informés, au moment de l’engagement juridique, des 
conséquences du non respect de leurs engagements.  
 
En cas d’identification d’irrégularités, en application du R(CE) 1290/2005, un régime de sanction 
dissuasif, effectif et proportionné est appliqué (dispositions communautaires -SIGC pour les 
mesures surface- et dispositif réglementaire national pour les mesures hors surface). 
Il doit conduire à un reversement de la part indue, éventuellement à l’application de pénalités 
financières et administratives. 
Lorsque le reversement final dépasse la somme de 10 000 €, l’organisme payeur doit le notifier à 
la Commission, via l’Office européen de lutte anti-fraude (OLAF) en application du règlement (CE) 
n°1848/2006. 
L’Etat membre s’engage à procéder aux recouvrements dans un délai maximum de 4 ans après le 
premier acte de constat administratif (8 ans en cas d’action judiciaire) ou, à défaut, d’assumer 
totalement ou partiellement les montants non recouvrés sur le budget national. 
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12. Description des systèmes de suivi et d’évaluation, et 
composition envisagée pour le comité de suivi 

12.1. Description des systèmes de suivi et d’évaluation 

12.1.1 Le Comité Local de Suivi (Comité de programmation) 
 
Afin d’assurer un suivi régulier des programmes et de décider de l’octroi des concours, un Comité 
Local de Suivi, co-présidé par les représentants de l’Etat, du Conseil Régional du Conseil Général  
se réunit à fréquence mensuelle et associe les services intervenant dans la gestion des 
programmes, ainsi que le CNASEA. Il constitue l’instance de mise en œuvre opérationnelle du 
programme.  
 
Le Comité propose en accord avec l’autorité de gestion toutes adaptations nécessaires à la bonne 
exécution du programme. Il traite des mesures relatives à l’assistance technique, de la 
communication, de l’informatisation, l’élaboration des critères de sélection des projets. Il examine 
les rapports de suivi et d’évaluation et traite du rapport annuel d’exécution et de tous les 
documents soumis au Comité National de Suivi. Les règles de fonctionnement du CLS seront 
précisées par un règlement soumis au Comité de Suivi. 
 

12.1.2 Le Comité National de Suivi (Comité de Suivi) 
 
Création  
Le Comité de Suivi est constitué dans un délai maximal de trois mois après la décision approuvant 
le programme. 
Ce Comité sera commun à l’ensemble des programmes intervenant à la Réunion afin d’assurer la 
coordination et l’articulation des interventions. 
Le Comité de Suivi établit son règlement intérieur comprenant les modalités de son organisation.  
 
Rôle 
Conformément au règlement (CE) 1685/2006 du 20 septembre 2006, article 78, “ Le comité de 
suivi s’assure de l’efficacité et de la qualité de la mise en œuvre du programme de développement 
rural. A cet effet, il : 
 
1. est consulté dans les quatre mois suivant la décision d'approbation du programme au sujet 
des critères de sélection des opérations financées et révise les critères de sélection selon les 
nécessités de la programmation; 
2. évalue périodiquement les progrès réalisés pour atteindre les objectifs spécifiques du 
programme sur la base des documents soumis par l'autorité de gestion; 
3. examine les résultats de la mise en œuvre, notamment la réalisation des objectifs fixés 
pour chaque axe et chaque programme ainsi que les évaluations in itinere; 
4. examine et approuve les rapports annuels d'exécution et le dernier rapport d'exécution 
avant leur envoi à la Commission; 
5. peut proposer à l'autorité de gestion toute adaptation ou révision des programmes 
permettant d'atteindre les objectifs du FEADER définis à l'article 4 ou d'améliorer sa gestion, y 
compris sa gestion financière; 
6. examine et approuve toute proposition visant à modifier le contenu de la décision de la 
Commission relative à la participation du FEADER. 
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7. veillera au respect de la complémentarité entre les fonds et au respect de la réglementation 
FEADER. 
 
La co-présidence constate les décisions prises par les membres de plein droit selon la règle du 
consensus, après avoir pris l’avis de l’ensemble des membres du Comité de Suivi. Le Comité 
National de Suivi se réunit en règle générale deux fois par an et plus souvent si nécessaire, à 
l’initiative de ses co-présidents. 
 
Il est assisté par un secrétariat, l’AGILE à la Réunion, responsable de l’organisation  des réunions 
du comité de suivi, des ordres du jour, des rapports, des relevés de décisions et de toutes 
documentations nécessaires au comité de suivi. 
 

12.1.3 Le système d’évaluation 
L’évaluation permet de juger de l’efficacité et de l’efficience d’une action en comparant les besoins 
auxquels cette action se proposait de répondre et les objectifs qu’elle souhaitait atteindre aux 
résultats et impacts obtenus. Elle doit permettre de réorienter, quand besoin est, la politique 
menée afin de rendre l’action publique plus efficace. 
Pour ce faire, le système d’évaluation se basera sur des indicateurs permettant : 
 

- de dresser un tableau de la situation économique, sociale et environnementale à tous 
moments de la programmation (indicateurs de contexte) ; 

- de dresser un tableau de la situation au regard des champs d’action spécifiques du 
FEADER (indicateurs d’impact) ; 

- de dénombrer les opérations entreprises avec les moyens utilisés (indicateurs de 
réalisation) ; 

- de quantifier les résultats obtenus grâce aux moyens mis en œuvre au regard des 
objectifs attendus (indicateurs de résultats). 

 
Les indicateurs retenus sont ceux fixés par le cadre commun de suivi et d’évaluation de la 
Commission européenne. Ils sont complétés par des indicateurs spécifiques au programme local. 
Ces indicateurs spécifiques permettent de suivre la réalisation des priorités locales de la 
programmation. 
 
L’évaluation du programme sera articulée autour de trois temps forts : 
 

- l’évaluation ex ante qui permet d’apprécier la stratégie mise en œuvre au regard des 
objectifs poursuivis et de préciser les impacts que l’on peut en attendre. Cette évaluation 
a été entreprise de mai 2006 à janvier 2007 ; 

- l’évaluation à mi-parcours qui aura pour objectif de dresser un bilan d’étape du 
programme à mi-parcours de sa réalisation, soit avant fin décembre 2010. Cette 
évaluation permettra, si besoin est, d’infléchir l’action menée et de la recentrer pour 
gagner en efficacité et en efficience et ceci en parallèle des autres fonds FEDER, FSE et 
FEP afin de vérifier si la stratégie intégrée définie au départ reste cohérente ; 

- l’évaluation ex-post qui permettra de disposer d’une analyse de l’ensemble de la 
programmation 2007-2013 après son achèvement soit avant fin 2015. 
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En outre un processus d’évaluation au fil de l’eau est mis en œuvre. Il repose sur : 
 

- une analyse annuelle des indicateurs de réalisation qui figureront dans le rapport 
d’exécution ; 

- des études diligentées sur des actions spécifiques. 
 
Ainsi, l’évaluation visera l’analyse quantitative et qualitative des réalisations, des résultats et des 
impacts de l’intervention. Elle appréciera également les processus et les mécanismes de mise en 
œuvre et rendra compte de la manière dont les objectifs ont été atteints. 
 

12.2. Composition envisagée pour le comité de suivi 
 
Le Comité de Suivi est co-présidé par le Préfet de région, le Président du Conseil Régional et la 
Présidente du Conseil Général. 
Les membres de plein droit participant aux décisions du Comité, comprennent : 

� Le Préfet de Région 
� Le Président du Conseil Régional / La Présidente du Conseil Général 
� Les trois Chambres Consulaires 
� Le Président du Comité Economique et Social Régional 
� Le Président du Conseil de la Culture, de l’Education et de l’Environnement 
� Le Président du Comité Régional des Pêches 
� Deux représentants de l’association des Maires de la Réunion (le représentant au titre 

des Communes et le représentant au titre des EPCI) 
 
Les membres consultatifs associés, ne participant pas aux décisions du Comité, sont : 

� Les représentants de la Commission Européenne ; 
� Les représentants des administrations centrales ; 
� Les parlementaires européens. 

 
L’association de partenaires dans le domaine de l’environnement aura lieu tout au long du 
programme. Cette association sera garantie par la participation au Comité de Suivi du Conseil de 
la Culture de l’Education et l’Environnement (CCEE). 
De même s’agissant de l’égalité des chances femmes-hommes, la Délégation Régionale aux 
Droits des Femmes et à l’Egalité sera associée systématiquement à chaque Comité 
 
L’organisme Payeur et la Trésorerie Générale sont associés aux travaux du Comité National de 
Suivi. 



 

PDR Réunion Tome 2             Page 373                   Version 3 
        01.12.09 

13. Dispositions prévues pour assurer la publicité du 
programme 

13.0 le Plan d’Action et de Communication plurifonds 

13.0.1 Dispositions générales 
 
Le règlement d’application prévoit la mise en place de mesures d’information et de publicité sur les 
actions du FEADER. 
 
Ces dispositions étant sensiblement les mêmes sur le FEDER, FSE, FEP et FEADER, l’autorité de 
gestion et ses partenaires ont fait le choix de ne mettre en place qu’un seul plan d’action et de 
communication pour l’ensemble des fonds afin de rationaliser les moyens et de maintenir une 
cohérence d’action, ce plan étant financé par le FEDER. 
 
Le Comité Local de Suivi s’appuiera sur la Cellule Europe et les services gestionnaires pour 
l’élaboration du plan d’action annuel. Les travaux seront restitués dans le rapport annuel 
d’exécution. 
Outre les supports et outils traditionnels utilisés, les nouvelles technologies de l’information seront 
privilégiées en s’appuyant sur le site Internet existant www.reunioneurope.org. 
 

13.0.2 Le plan d’action et de Communication Plurifonds 

Contexte réglementaire 
Pour le FEDER et le FSE : le règlement définissant les modalités d'exécution du règlement (CE) 
n° 1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement 
régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du 
Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional prévoit 
dans ses article 2 à 10 toutes les dispositions relatives à l’information et la Communication.  
Le plan d’action et de Communication doit être validé dans les 4 mois suivant la validation du 
dernier programme opérationnel. 
 
Pour le FEADER : le règlement portant modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 
du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (FEADER) vise les obligations en matière d’information et de publicité dans 
les articles 57 et 58 avec des compléments dans l’annexe VI de ce règlement. Concernant le 
FEADER, le plan d’action et de Communication doit être présenté dans le cadre du Programme 
Opérationnel. 
 
Pour le FEP : le règlement relatif au Fonds Européen pour la Pêche définit les obligations en 
matière d’information et publicité dans son article 48 

Objectifs et publics cibles 
 Les mesures d’information et de publicité relatives aux interventions des fonds, FEDER, 
FSE, et FEP, visent à augmenter la notoriété et la transparence de l’action de l’Union Européenne 
à l’Ile de La Réunion, finalité d’autant plus importante que La Réunion est la région 
ultrapériphérique la plus éloignée du continent européen. 
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En terme opérationnel, trois objectifs principaux seront poursuivis en continuité par rapport à la 
période 2000-2006, selon les types de publics visés : 
 

 Objectifs Public cible 

a 
Renforcer les actions d’information sur les possibilités 
offertes par l’intervention conjointe de l’Union Européenne 
et des Etats Membres 

Bénéficiaires potentiels et 
finals 

Services chargés de la gestion
Partenaires  

b 
Sensibiliser, informer et former aux nouvelles orientations 
stratégiques des programmes opérationnels, aux 
nouvelles modalités de mise en œuvre et de gestion 

Services chargés de la gestion
Partenaires  

c 
Informer du rôle joué par l’Union Européenne en 
collaboration avec les Etats Membres, dans les 
interventions concernées et des résultats de celles-ci. 

Grand public 

 
 
Contenu et stratégie des actions de communication et d’information 
Le contenu et la stratégie sont déclinés par catégorie d’objectifs, sachant que ces objectifs ne sont 
pas « étanches » entre eux : par exemple, une information dans la presse sur des réalisations 
cofinancées par les fonds structurels et l’Etat Membre touchera le grand public tout en permettant 
d’informer les bénéficiaires potentiels. A ce titre, les trois colonnes de droite décrivent le 
rattachement aux objectifs. 

a = Renforcement des actions d’information envers les bénéficiaires 
b = Sensibilisation, information et formation aux nouvelles orientations des partenaires 
b = Information grand public 

 a b c 

Publication du contenu des interventions, diffusion des documents et mise à 
disposition des demandeurs : 

Diffusion des programmes opérationnels X X  
Plaquette sur chaque programme : stratégie, principaux axes, modalités de 
mise en œuvre, utilisant les messages souhaités dans le cadre des 
règlements, adaptés au contexte propre de l’Ile de La Réunion en indiquant la 
participation financière des Fonds concernés 

X X X

Mise en place d’une notice à annexer aux conventions relative aux obligations 
du demandeur en matière de respect des règles relatives aux actions de 
Communication et de publicité 

X   

Mise en ligne des principaux documents grâce aux nouvelles technologies 
notamment les cadres d’intervention décrivant pour chaque type d’intervention 
les conditions d’éligibilité, les procédures à suivre, les critères de sélection. 

X X X



 

PDR Réunion Tome 2             Page 375                   Version 3 
        01.12.09 

 
    

Mise en place d’une communication appropriée sur le développement des 
interventions pendant toute la période de programmation : 

Publication de la liste des bénéficiaires, du nom des opérations et du montant 
du financement public alloué aux opérations 

X X X

Dans le cas d’investissements en infrastructures dont le coût total dépasse 500 
000 euros : mise en place d’une plaque explicative permanente par les 
bénéficiaires dans les 6 mois suivant la fin des travaux et mise en place d’un 
panneau d’affichage pendant les travaux .Une photo fournie par le maître 
d’ouvrage attestant de la publicité européenne ou toute autre preuve devra 
figurer dans le dossier soumis au contrôle du service fait. 
 

x  X

Dans le cas d’investissements dans les exploitations agricoles financés par le 
FEADER, dont le coût total dépasse 50 000 euros : mise en place d’une 
plaque explicative permanente par les bénéficiaires  

x  X

Installation d’une plaque explicative dans les bureaux des Groupes d’Action 
Locale 

x  X

Formation et emploi : information des bénéficiaires de leur participation à une 
mesure financée par l’Union Européenne, actions de sensibilisation au rôle 
joué par l’Union Européenne en relation avec les actions dans le domaine de la 
formation professionnelle, de l’emploi et du développement des ressources 
humaines 

X   

Notification aux bénéficiaires indiquant le cofinancement, éventuellement le 
montant et la part du concours communautaire 

X   

Dans les domaines du développement des ressources humaines, de la 
formation professionnelle et de l’emploi, de l’investissement dans les 
entreprises et dans le développement rural, affiches mentionnant la 
contribution de l’Union Européenne auprès des organismes mettant en œuvre 
ou bénéficiant d’actions financées par les fonds structurels (ANPE, chambre 
d’agriculture, centres de formation professionnelle, …) 

X  x 

Mise en place d’une grande action de communication une fois par an et 
notamment lors du lancement des programmes. Le CNS sera l’occasion 
privilégiée pour ce type de manifestation. 

  X

Affichage du drapeau européen pendant une semaine à compte du 9 mai 
devant les locaux de chaque autorité de gestion 

  X

Organisation d’un prix récompensant les projets exemplaires sous l’angle de 
l’originalité de l’action, de son efficacité, l’exemplarité à mi-parcours et 
participation a des opérations de valorisation au niveau national et 
communautaire 

X  X

    
Mise en œuvre d’actions d’information concernant la gestion, le suivi et 
l’évaluation des fonds structurels 

   

Elaboration d’un guide de procédures X X  
Séances d’information et de formation des services et des principaux 
bénéficiaires et partenaires institutionnels 

 X  

Vulgarisation, diffusion des principaux résultats des évaluations, après examen 
par le Comité de Suivi 

X X X

Mise en ligne des principaux documents et des principales décisions grâce aux 
nouvelles technologies 

X X  
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Cette liste est indicative, le plan définitif pouvant comporter au besoin des actions supplémentaires 
et une hiérarchisation en terme de priorités d’actions afin de répondre aux préoccupations des 
différents partenaires du programme. Un soin particulier sera apporté à la diffusion de documents 
sous une forme électronique (site web, CD ROM). 
 
 

Budget indicatif 
Le budget indicatif est de l’ordre de 0,66 millions d’euros de dépenses publiques pour la période, 
inclus dans le budget de la mesure Assistance Technique cofinancée par le FEDER. 
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 Coût total Dépense Union Européenne Public 
 éligible Publique FEDER % National 

Millions d’Euros 0,666 0,666 0,400 60% 0,266 
 
 

Services administratifs ou organismes responsables de la mise en œuvre du 
plan d’actions 
La publicité sur place incombe à l’autorité de gestion chargée de la mise en œuvre de 
l’intervention, le Préfet dans le cas des programmes opérationnels régionaux. Elle s’effectue en 
coopération avec la Commission qui est informée des mesures prises à ces fins dans le rapport 
annuel d’exécution, après examen et approbation par le Comité de Suivi. 
 
Dans le cadre du partenariat, le Préfet s’appuiera sur le Comité Local de Suivi pour la déclinaison 
et la mise en œuvre annuelle du plan d’actions. A ce titre, un comité de pilotage (associant entre 
autres les services de communication de l’Etat, de la Région et du Département) sera constitué 
avec un rôle de propositions au CLS. Son secrétariat sera assuré par l’AGILE. 
 
 

Critères d’évaluation utilisés pour l’évaluation des actions menées 
Nombre d’actions menées, dont utilisant les nouvelles technologies 
Quantité de documents produits et plan de diffusion 
Volume de public touché par l’action de communication et typologie (bénéficiaires, partenaires et 
services, grand public). 
 

13.1. les actions prévues pour informer les bénéficiaires potentiels, les 
organisations professionnelles, les partenaires économiques, sociaux 
et environnementaux, les organismes œuvrant en faveur de l’égalité 
entre les hommes et les femmes, ainsi que les organisations non 
gouvernementales, des possibilités offertes par le programme et des 
modalités d’accès à ses financements; 
 
Courant 2006 
 Information des professionnelles par la mise en place d’un séminaire d’information en 

présence de la commission UE et du MAP (juin 2006) 
 Association des professionnels pour les propositions d’action en groupe de travail 
 
Fin 2006 
 Mise en place d’une rubrique 2007-2013 sur le site internet www.reunioneurope.org 

- Consultation environnementale 
- Mise à disposition du projet de programme 

 
2007 
 Mise à jour des données sur le site internet www.reunioneurope.org 

- mise en ligne de la nomenclature du programme FEADER Réunion 
- mise en ligne du programme envoyé à la Commission  
- mise en ligne de la version finale adoptée 
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 Prise de fonction du ou de la Chargé(e) de Communication-Formation-Information sur les 
fonds européens 

 Mise en ligne des cadres d’intervention sur le site www.reunioneurope.org et diffusion aux 
organisations professionnelles 

 
2008 et tout au long de la programmation 
 Mise en place de plaquette de vulgarisation 
 Diffusion du programme et des plaquettes aux membres du Comité de Suivi et notamment les 

Chambres consulaires 
 Réunion d’information pour les acteurs de la programmation et pour les acteurs socio 

économiques 
 Conférences de presse au moment des Comités de Suivi 
 Communication sur des projets exemplaires via le concours meilleurs projets 
 Mise à jour du site internet reunioneurope.org 
 
Afin d’affiner le ciblage des actions d’information et de démultiplier leur impact, le plan de 
communication sera présenté en Comité de suivi CNS aux relais d’information suivants : autorités 
locales, organisations professionnelles, partenaires économiques et sociaux, la Délégation 
Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité et le Conseil de la Culture de l’Education et 
l’Environnement (CCEE) qui représente les associations dans le domaine de l’environnement. 
Par ailleurs, sont associés au CNS : 

� Les représentants de la Commission Européenne ; 
� Les représentants des administrations centrales ; 
� Les parlementaires européens. 

 
S’agissant de l’association des centres d’information en Europe, un contact privilégié sera mis en 
place via le chargé(e) de Communication-Formation-Information sur les fonds européens qui sera 
embauché(e) fin 2007 afin que ce relais bénéficie de toutes les informations nécessaires pour 
orienter les bénéficiaires potentiels.  
 
Le plan d’action et de Communication est conjoint à celui des Programmes FEDER et FSE et FEP 
au niveau local tout comme au niveau national. Cette démarche commune vise à homogénéiser 
les outils d’information et à faciliter ainsi l’identification de l’intervention communautaire. De plus 
l’utilisation de la charte de communication nationale réalisée par la DIACT sera pleinement 
exploitée. 
 
Les évaluations in itinere, à mi-parcours et ex-post s’attacheront à apprécier l’impact du plan de 
communication au regard des obligations de l’autorité de gestion en matière de transparence, 
d’égalité des chances et de non discrimination, de lisibilité de l’action communautaire. Le comité 
de suivi pourra proposer, en s’appuyant sur les résultats des évaluations, des aménagements du 
plan d’actions et de communication. 
 

13.2. les actions prévues pour informer les bénéficiaires du montant du 
cofinancement communautaire; 
L’information du bénéficiaire sur l’origine des fonds qu’il perçoit sera assurée : 
 au moment de la décision d’octroi de l’aide par l’autorité de gestion ou son délégataire. Les 

engagements juridiques portant décision d’attribution d’une aide au titre du programme 
hexagonal de développement rural préciseront explicitement le nom des financeurs de cette 
aide (Etat- collectivités territoriales - agences de l’eau - Union européenne…) et la part de 
chacun dans le montant susceptible d’être attribué (en pourcentage ou en valeur absolue). 
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 Figurera dans la notification une mention spécifiant que l’action fait partie d’un programme 
cofinancé par le FEADER ainsi que l’axe auquel la dite action se rattache. 

 au moment du paiement de l’aide par l’organisme payeur ou son représentant. Tout 
versement d’une aide sera accompagné d’une information précisant explicitement le nom des 
financeurs et leur apport respectif dans le montant total du soutien versé ; 

 lorsque les opérations sont menées au profit de publics qui ne sont pas les bénéficiaires 
directs du soutien communautaire, par exemple pour les actions de formation, l’autorité de 
gestion veillera à ce qu’ils soient informés de l’origine des fonds finançant la prestation dont 
ils bénéficient. Cette information pourra prendre diverses formes : mention des financeurs sur 
les formulaires d’inscription aux sessions de formation, sur les feuilles d’émargement ou sur 
les attestations de présence par exemple. 

 

13.3. les actions visant à informer le grand public du rôle joué par la 
Communauté en faveur des programmes et des résultats de ces 
derniers. 
 
Fin 2007 ou début 2008: 
 conférence de presse au moment du lancement du programme lié au Comité de suivi et à 

une opération de grande ampleur avec la présence de la presse locale 
 Séminaire d’information des acteurs du domaine agricole et rural 
 le site Internet : www.reunioneurope.org et lien sur les sites des principaux acteurs publics 

financeurs et/ou instructeurs 
o rubriques de présentation du FEADER et du programme  
o lien vers les sites internet de l’Union européenne et les sites nationaux. 

 
A partir de 2008   
 La publication annuelle de la liste des bénéficiaires recevant des aides au titre du 

développement rural, la dénomination des opérations et le montant des aides publiques 
allouées à ces opérations se fera sur le site Internet réunion europe à partir du 1er janvier 
2007 après validation par le Comité de programmation (CLS). 

 La mise à jour des informations couvrira la période de programmation. 
 Mise en place de plaquette de présentation du programme. 

 
A partir de 2009 et au cours de la programmation 
 L’information sur le travail de capitalisation fait par le réseau rural (bases de données de 

projets exemplaires, répertoire des acteurs du développement rural…) via le réseau 
national 

 Mise en place d’un concours meilleurs projets 
 Communication via la presse locale au moment des Comité de Suivi en présence de la 

Commission 
 la publication en ligne des rapports annuels du programme; 
 la publication en ligne des rapports d’évaluation ; 
 l’affichage par le bénéficiaire, une fois la réalisation effectuée :  

o les plaques explicatives apposées sur tous les investissements d’un montant total 
supérieur à 50 000 € ; 

o les panneaux installés sur les sites des infrastructures dont le coût total dépasse 
500 000 € ; 

o les plaques explicatives installées dans les bureaux des groupes d’action locale. 
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14. Désignation des partenaires consultés et résultats de la 
consultation 
Voir point 0.1 

 

15. Égalité entre les hommes et les femmes et non-
discrimination 
Voir point 0.5.4 
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16. Actions d’assistance technique 

16.1. Description des activités de préparation, de gestion, de suivi, 
d’évaluation, d’information et de contrôle relevant du soutien aux 
programmes et financées par l’assistance technique 
 
L’assistance technique permet de contribuer au financement des actions afférentes à la 
préparation, la gestion, le suivi, l’évaluation, l’information (plan de communication) et le contrôle 
des interventions du programme (article 66 du règlement 1698/2006). 
Les opérations d’assistance technique peuvent être menées au profit de :  
 l’autorité de gestion du programme et de ses délégataires : ie les services centraux et 

déconcentrés de l’Etat ; 
 les cofinanceurs du programme : les collectivités locales 

L’assistance technique se met en œuvre via la mesure 511 sur la base des articles 66 et 68 du 
Règlement CE 1698/2005.  
 
Les bénéficiaires de cette mesure sont tous les organismes publics ou privés qui conduisent les 
opérations d’assistance technique. 
 
Sur le FEADER, l’assistance technique sera consacrée principalement : 

- aux ressources humaines exclusivement dédiées à la gestion du programme avec à titre 
principal la reconduction des postes d’assistance technique existant sur le programme 
2000-2006 ; 

- à la prise en charge des frais de missions des agents de l’Etat, de la Région et du 
Département pour des missions exclusivement liées à la gestion et au suivi du programme 
permettant notamment la participation au réseau rural national, 

- à la réalisation d’expertises, d’études et d’évaluations spécifiques au FEADER… 
 
Seront éligibles, les coûts relatifs à : 
 la programmation, la gestion financière, le suivi technique et financier du programme; 
 la coordination générale des travaux des comités de suivi du programme ; 
 la réalisation des évaluations du programme ; 

 
Exemples de dépenses prises en charge 

- Financement de dépenses matérielles :  
o les prestations de service (location de salles, restauration, etc.) ; 
o frais de personnel et frais de déplacements ; 

 
- Financement de dépenses immatérielles :  

o prestations intellectuelles : études, expertise, évaluation, conception de documents, 
etc. ; 

o actions de communication spécifiques permettant notamment de mettre en valeur 
l’impact du FEADER sur les filières de production locale. 

 
Taux d’aide : 100% 
Taux de cofinancement FEADER : 60 % des dépenses publiques 
Le montant total affecté à l’assistance technique y compris réseau rural est de 1 136 000€ 
(montant FEADER). 
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Afin de mutualiser les moyens et d’assurer une cohérence d’intervention dans le souci d’une 
approche intégrée, les actions communes de formation, de communication et d’évaluation 
réalisées de manière intégrée et prises en charge sur le FEDER. 
 
Les crédits prévus au titre de l’assistance technique permettent d’assurer le lancement des 
programmes et ils feront l’objet d’une rediscutions à l’occasion de la révision à mi-parcours sur la 
base du système de gestion retenu pour 2007-2013. Par ailleurs le choix d’une gestion intégrée 
permettra également d’optimiser les ressources affectées à des actions communes (évaluation, 
communication…) 
 

16.2. Réseau rural national  
 
Le pilotage et l’animation : 
La mise en œuvre régionale du réseau rural reposera comme pour les mesures assistance 
technique des autres fonds sur les instances de pilotage et de programmation mis en œuvre par 
l’Etat, la Région et le Département. Un correspondant régional sera désigné. 
 
 
Les actions : 

- assurer le relais des informations par rapport au niveau national 
- animer le réseau régional selon un plan d’action à mettre en œuvre comprenant 

notamment : 
o la valorisation des actions exemplaires du programme dont l’axe LEADER, 
o l’animation du réseau local, 
o la participation aux actions de communication plurifonds dont le développement du 

site internet « reunioneurope.org », et lien avec le site national 
o la mise en place de formations spécifiques au FEADER 
o l’organisation de séminaires spécifiques au FEADER… 

 
 
Les membres associés au réseau, 
Le public concerné par le réseau rural comprend « les organisations et les administrations 
travaillant dans le domaine du développement rural » (art. 68 §1, règlement CE n°1698/2005) dans 
la mesure où les membres ont un lien avec la mise en œuvre du FEADER.  

Il s’agit globalement des organisations représentant les catégories de bénéficiaires du programme 
par axe ou les tiers-parties associées dans les domaines de : 
 la formation professionnelle, 
 les groupements de producteurs, 
 la propriété forestière, 
 la protection et de la gestion de l’environnement, 
 les instituts techniques et scientifiques de l’agroenvironnement, 
 les consulaires,  
 le tourisme rural, 
 le patrimoine, 
 les territoires de projet. 

Le réseau rural regroupe aussi les administrations locales, régionales et nationales impliquées 
dans le suivi des programmes et celles concernées par les politiques rurales. 
 
La liste des membres du réseau sera élaborée dès l’année 2008 après approbation du 
programme. 
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Le calendrier pour la mise en œuvre des actions,  
L’objectif est de rendre le réseau régional complètement opérationnel un an après le début du 
programme. Les grandes étapes de construction et lancement du réseau sont décrites dans le 
tableau ci-après : 
 

Etapes Date de limite de réalisation 

Travaux préalables à la constitution du 
réseau 

1er semestre 2008 

Lancement du réseau régional 2ème semestre 2008 

 
Ce calendrier est légèrement décalé par rapport au niveau national mais la mise en place de ce 
réseau ne peut s’imaginer tant que le programme Réunion n’est pas validé et donc effectif. Par 
ailleurs le second trimestre 2007 est consacré à la finalisation du programme. 
 
 
Les liens avec le réseau national, 
Le correspondant régional assurera le lien avec le réseau national mis en œuvre par le PDRH. 
Les attentes locales seront très fortes vis à vis du national notamment en termes 

- d’échanges d’expérience et de bonnes pratiques ; 
- d’appui pour la mise en place d’actions interrégionales ; 
- de formation des référents et des GAL. 

Le maintien de ces liens ne pourra s’envisager que par la participation active du correspondant 
régional à toutes les actions nationale d’envergure. 
 
Par ailleurs, La Réunion apportera toutes les contributions locales pour faire vivre le réseau rural 
français : communication sur des projets exemplaires, sur les pratiques exemplaires notamment 
s’agissant du partenariat local… 
 
Budget prévisionnel :  
100 000€ de FEADER soit 166 667€ de dépenses totales dont 

- 20 000€ pour les coûts de fonctionnement  
- 80 000€ pour le plan d’actions 
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